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VERSLAG 
S,HIEN8 DE couxrrssrs (1) Ul'l'GEBHACHT 

DOOH OEN' HEF.Il HAOSTRATE. 

· JIAOAME, MESSIEURS, .\lnHorw .. \l,nr. HF.f.llEX, 

Votre Commission a examiné, au cours de sa séance du ' Uwe Commissie lieert in lien loup nm hare vergaderlng 
12 mars dernier; le projet du budget du Travail et de la van · 12 äluart ll., het begrootingsontwerp van Arbci(! en 
Prévoyance sociale pour f' exercice 1935. Sociule Voorzorg voor he! dienstjaar ·1. !)35 onderzocht." 

: C'est !a première fois que ce projet est ainsi présenté, Het is de eerste maal dal dit ontwerp aldus wordtvoor. 
cela explique les difficuHés que la Commission a ren- gesteld, hetgeen de moeilijkheden · verklaart welke uwe 
contrées pour établir un parallèle entre les crédits repris ·commissie heeft ontmoet om een parallel ie maken 'tus- 
au projet soumis à leurs délibérations et ceux figurant au schen de kredieten geboekt in hel hun voorgelegd ontwerp 
budget lle.193,!,.·· endeze van de begroeting voor 1934. 
·:Ai.1x· termes de l'article premier du projet, il est ouvert Krachtens het eerste artikel vim het ontwerp, zijnvoór 

'pourJes·dépenses du Ministère <lu Travail e!. de la: Pré- de ami dienstjaar 1935 verbonden uitgaven van het ~l1nis­ 
voyance sociale afférentes ù l'exercice Hl35, des. crédits terie van Arb~id en Sociale Yoorzorg, kredieten goopeil<I 
s'élevant : die beloopen : · · · 
F Pour les dépenses ordinaires ù Ja I" Voor {IC ~cwone uitgaven, de som 

~0111.mc de. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. fr. J ,288,!1S0;r)6,l van fr. 1,288,.\80,563 
2Q. Pour Jes dépenses excopüonnclles ù 2° Voor de uitzonderlijke uitgaven, de 

la somme {le .. . 260,000 

soit. ensemble à la somme de .. fr. L288,7W,563 

(1) La Commission, présidée par M. de Pierpont, était 
composée: 
i0 Des membres dè la Commission de !'Industrie et. du Tra­ 

vail: MM. Beeckx, Debruyne, de Pierpont, Goel.ghcbcur, Hey .. 
man, Marnpaey, Michaux, Van 'Ackere (Fernand), Vergcls. •···· 

. Delattre, _l)uchesne, Embise, Lombard, Nichcls, Uytrncver, 

som vnn ... 260;000 

Zegge, te samen, de som van fr. 1,288,7-W,563 

1 ( 1) De Commissie, voorgezeten· door den heer de Pierpont, 
\ bestond uit : 

1
. .1° De leden van de Commissie voor de Nijverheid en· den 
, /\ rbcid : de· HH. Bocckx, Debruyne, de Pierpont, Goetghebeur, 
1 Hcyman, Mampaey, Miehaux, Van Ackore (Fcrnand),:-Vcrgels. 
1 Dclattre, Duchesne, Embise, Lombard, Nichels, Uytroever, 
! "··· -'-·1-·- /,\nl,;lln\ v,,,, \V~.llr.v.-hr.m " Ho_rrcnt: Leelercq, 

½J. présent rapport n° 10~ a ere ctistnbué Je ,5 avril 1· u1~ ve~la:g n• 1Q7werd rohC1~cuee1Q op.e April. i!J35. 
19~5., (Art .. 4, -Oe la résolution de la Ch11mbre relàtiv~ à {A'rt. i- van heÏ.beslu{t van de .K.arrier betreffende dé behan- 
J'e~nmèn des Büôgels.) . -, 'deling van<le Begrootfnge:n.) 

faux, Harrnegniès. -:-- De_·Jaë_g~er {Uharles), "Pictco, Vnndc: J 
meulebrock (Joseph). ~ Van Opdenbosch ; . brock-f Joseph). -Yan Opdenbosch; 

3,0 De six membres' désignés par les. sections · <lé Mc\,tl).~~ 3° De zes leden aangeduid door de afdeelingen voor D~~~~ber 
1934 : MM. Gris, De Man, Allewnett, Winall<l.Y,. '1\füha~ix, I 10~4: de HH. Gris, De Man, Allewnert, Winandy, "Michaux. 
n elders. , Gelei ers. 
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8UDGET · 
du Ministète du Travair et de la Prévoyance Sociale 

pour l'exerciéé 1935. · 

BEGRóOTING 
van het Ministerie van Arbeid 'en Sociale Voorzorg 

voor het dienstjaar 1935. 

RAP~ORT 
:'fAI'r'~\U NOM DE:tA C:OM:MISSION (l) 

PAJt M. HAUSTRATE. 

VERSLAG· 
NAMENS DE COMMISSIE (1) UITGE.BRAC!H'f 

DOOR DEN HEEll HAùSTRÂT-E. 

MADAME. ·Mi-:ssrnuns. lfEVliOUW, .MIJNE HF.ÈHEX, 

Votre Commission a examiné, au cours de sa séance· du 
12 .miirfd~nlier,)n'>rojet du budget du Travail et <le la. 
Prévoyance sociale pour l'exercice 1935. 

.C'est la première fois que ce projet est ainsi présenté, 
cela explique: les difficultés què la Commission a ren­ 
contrées pour 'établir un pi\rallèle entre les crMHs repris 
au projet soumis à leurs délibérations ·et ceux figurant au 
bLi~lget _{Ic_ 1934,; 

Aux· termes de l'article· premier du projet, il est ouvert 
pour ·1ès" dépenses ou Ministèr« du Travail et ô~ la: Pré­ 
voyance sociale afférentes 1\ l'exercice. 1935, <les ·crédits 

-s'élevant : · · · · 

·{9• Pour les dépenses ordinaires à la 
somme de... .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 1,288J80),fi3 

. 2s" Pour les dépenses éxceptionnelles ù 
la somme de... .. . . . . . . . .. . . .. 260,000 

soit ensemble à la somme de ... fr. 1,288,740,563 

(1) La Commission, présidée par M. de Pierpont, · était 
composée : 
i• Des membres dé la Comniiasion de l'Industrie et du Tra­ 

vnil : MM. Beeckx, Debruyne, de Pisrpont, Goetghebeur, Hey­ 
man, Mampaey, Michaux, Van Ackere {Fernand), Ycrgels. ;-· 

_Delattre, Duchesne, Embise, Lombard, Nichels,' Uytroever, 
Van Acker (Achille), Yan Walleghem. - Horrent, Leclercq, 
Van Kesbceck. ---- Dobackcr, 

2° Des membres de la Commission de la - Prévoyance sociale 
et.. de l'Hygiène : MM,· Bceckx, _Çó~ssens; De Vleèschanwer, 
Haustrate, Huart, Maes, VM~;. Vcrge!s,. Vöùloir. c._ Dejardin 
(Lucie), Delattre, Deler, Dierkens,' Duchesne; .G:obJet, C::of­ 
faux, Harmegniès: · ·-:- 'De : J(l,!ig)ler .(Charles),· Pierco, Vande . 
meulebróek (Joseph). - Va:n Opdenbosch; 

. ~0 De six membres; désigués ;par les secpionà · M ~éc~II!!;)oo 
1034 : ;i\'IM. Gris,· De Man, AiJew11erL, Winandy;,·'Mi'fhl\!tll, 
Gclder~. 

Uwe Commissie heeft in den loop van hare vergadering 
.'~!lÜ 12 !laait ll., het begrooltngsontwërpvanArbeid en 
· Sociale Voorzorg voor het· dienstjaar 1935 onderzocht: 

Hei is äe eèrstè maal dat dit ontwerp aldus wofüfv9ó'r­ 
gesteld, hetgeen de moeilijkheden . verklaart wélke uwe 
·commissie ·heeft ontmoet om een parallel ie màlHin 'tus­ 
schen de 'kredieten geboekt in net hun voorgelegd-ontwerp 
en . deze van do begroeting voor J93L . . 

Krachtens het eerste artikel van het ontwerp; ZIJD voor 
de aan dienstjaar 1935 verbonden uitgaven van het Minis­ 
terie van Arbeld en Sociale Voorwrg, kredieten ·:geopend 
<lié. bóloopen : 

·1° Voor de gewone uit.gaven,· de sóm 
van . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . . .. . fr. 1,288;480',563 

.2" .Voor de uitzonderlijke uitgaven, dt 
somvan ., . ~60;000 

Zegge, te samen, de som van fr .. 1,288_,7i0,563 

(l) De Commissie, voorgezeten· door -den heel' de .Pierpont, 
bos tond uit: 

1° De leden van .do Commissie voor .de Nijverheid en· den 
A rbeid : -de RH. Beeckx:, -Debruyne, -dc Pierpont.. Goetghebeu.r, 

•· Heyrnnn, Mampaey, Michaux, Van Ackere (Feman.d~/·Vergels. 
- Delattre, Duchesne, Embise, Lombard; Nichels, Uytroever, 
Van Acker (Achille), Van Walleghem. -- Horrent, Leelercq, 
Van,Kesbeeck,. - Debacker ; 
2° De lodenvsn de Commissie voor de Sociale V:oor~org .en.de 

Volksgezondheid : de HH. Beeckx, Coussens; DeYleesehauwer, 
. Haustrate, ;Huart; M.atis; Vaes,: Vergels, Vouloir. ~· 'Dejardin 
· (farcie), ·Delattre,. Dclor, Dierkens, Duchesne, Goblet, GoI!auJ, 
Harrnegnies .. ~ De Jaegher (Oharles), PieFCO, Vandemêule· 
-broek (Joseph). -:-c·Van ·Qppenbosch:;· 

3' De zes leden ~.ngec1Lti~ door de" afdeelingen voorDecember 
1034 : de HR. Oris; De Man, Allewaert, Winandy, Michaux, 
Gelders. 

G 
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Cette somme est inférieure de 114,f63,036 francs à celle 
portée au budget précédent. 

Les articles du budget n'ont guère été discutés; les ob­ 
servations, les critiques et les suggestions ont eu une por­ 
tée générale ayant trait aux points suivants : 

Le chômage, 
L'inspection du travail, 
Les pensions de vieillesse, 
Les pensions des employés, . 
Le fonds des estropiés et mutilés, 
Les allocations familiales, 
Les habitations à bon marché. 

Votre rapporteur s'efforcera de développer chacun des 
points ci-dessus, rencontrant les idées qui ont été émises 
au cours des discussions; il lui arrivera parfois de donner 
un avil personnel sur certaines questions. 

Avant d'entreprendre cette lâche, nous tenons à rendre 
hommage à l'effort fait par Je Gouvernement pour sauver 
la législation sociale, malgré les difficultés financières de 
l'heure. 

Dans son discours du 31 janvier 1935, M. Theunis dé­ 
clarait ; 11 qu'en 1927, lorsque Jes socialist-es ont quitté le 
11 Gouvernement, la charge résultant de l'application des 
1, lois sociales s'élevait à 64.0 millions. Au budget de 1930, 
11 elle figurait pour une somme de 771 millions et au bud- 
.,, gel de 1935, en pleine crise, dans un pays ruiné ou à 'peu 

11 près, avec un index réduit de 28 p. c., les lois sociales 
1, coûtent au Trésor public 826 millions. J'attends votre 

. " interruption : avec le chômage, dites-vous. Eh bien non, 
: 11 826 millions sans la charge du chômage. n 

· Ces 'chiff~es sont impressionnants, on en conviendra 
sans 'aucun doute. 

Votre rapporteur estime que dans les circonstances pré­ 
sentes des sacrifices doivent être imposés à toute la col­ 
lectivité belge, mais il est nécessaire que les restrictions 
imposées soient empreintes d'un esprit d'équité et de jus­ 
tice distributive seul capable de les faire admettre. 
Il faut immédiatement reconnaître que certaines mesures 

hâtivement élaborées doivent subir des retouches profon­ 
des, que certaines circulaires doivent être rapportées, que 
certains arrêtés-lois doivent être modifiés dans plusieurs 
de leurs articles, Le Gouvernement ne sera pas surpris de 
'notre affirmation puisque M. Theunis lui-même, recon­ 
naissait l'imperfection de certaines formules et se déclarait 
disposé à les rectifier. · 

Souhaitons que le nouveau Gouvernement se rende 
comptè de ce que lès décisions prises sont perfectibles et 
qu'elles doivent être immédiatement remaniées. Nous 
ävoris d'excellentes raisons de croire qu'il en sera ainsi, le 
Département de la Prévoyance sociale étant aujourd'hui 
géré par tin de nos honorables collègues qui a· lui-même 
réclamé plusieurs modifications sur lesquelles nous nous 
1lp})esantirons au cours du présent rapport. 

Deze som bedraagt H,i,i63,036 frank minder- dan deze 
voorzien in de vorige begroeting. 

De artikelen der begrooting werden baast niet J)f)sproken; 
de opmerkingen, kritieken ,en voorstellen hadden· een alge­ 
meene draagwijdte met betrekking tot de volgende punten : 

de werkloosheid; 
het arbeidstoezicht: 
de ouderdomspensioenen; 
de bediendenpensioenen; 
het fonds voor gebrekkelijken en verminkten; . 
de gezinsvergoedingen; 
de goedkoops woningen. 

Uw verslaggever zal trachten reder van deze punten te 
ontwikkelen, en de. gedachten te ontmoeten, .cl;ie werden 
geuit in den loop der besprekingen; soms zal hij zijn per­ 
soonlijke meening geven omtrent sommige vraagstukken. 

Alvorens deze taak aan te vatten, houden wij er aan 
hulde te brengen aan de pogingen door de Begeering aan­ 
gewend om de sociale wetgeving te behouden, spijts de 
huidige Iinancieele moeilijkheden. 
In zijn rede van 31 Januari 19.35. verklaarde de heer 

Theunis : u dat, in 1927, toen de socialisten de Begeering 
verlaten hebben, de last voortspruitend uit de toepassing 
der sociale wetten, 610 millioen bedroeg. In de begroeting 
van 1930, bedroeg hij 771 millioen en in de begrooting van 
1935, in volle crisis, in een bijna geruïneerd land, met een 
index die 28 t. h. gedaald is, kosten de sociale wetten aan 
de Schatkist 876 millioen H. - c< Ik hoor uw onderbreking : 
door de werkloosheid, zegt gij. Maar neen, 826 millioen 
ronder den last der werkloosheid. » 

Deze cijfers, Iedereen zal het ongetwijfeld erkennen, 
zijn indrukwekkend. 

Uw verslaggever meent dat, in de huidige· omstandighe­ 
den, offers moeten worden opgelegd aan gansch de 8€1- 
gische gemeenschap, doch de opgelegde bezuinigingen 
.dienen het karakter te dragen van billijkheid en verdee­ 
lende rechtvaardigheid, dat alleen ze kan doen aanvaarden. 

Men moet dadelijk erkennen dàt sommige in der 'haast 
getroffen maatregelen diepe wijzigingen moeten onder­ 
gaan, dat sommige omzendbrieven moeten worden inge­ 
trokken, dat onderscheidene artikelen van sommige be­ 
sluit-wetten moeten gewijzigd worden. De Begeering 
zal deze bewering zonder verwondering aanhooren.. ver­ 
mits de heer Theunis zelf, de onvolmaaktheid erkende van 
sommige formules en zich bereid verklaarde ze te ver.­ 
beteren. 

Wij wenschen dat de nieuwe Regeering er zich moge 
rekenschap van geven, dat de getroffen beslissingen voor 
verbeteringen vatbaar zijn en onmiddellijk moeten gewij­ 
zigd worden. Wij hebben uitstekende redenen om te ge­ 
looven dat dit het geval zal zijn, vermits het [)epartement 
van Sociale Voorzorg thans beheerd worot door één van 
onze achtbare colleges die zelf verschillende wijzigingen 
geëischt heeft, waarop wij in den · loop 7/8:n •dit .111.è:rs1o.g 
den nadruk 2ulleri leggen , 
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Le chômage. 

Le rigin11 d11 ch6Mage. 

L'intensité do chômage clans noire pays et Ja somme 
portée au budget pour aider les chômeurs restant considé­ 
rable et, selon certains, insuïüsnnte pour couvrir totale­ 
ment la dépense telle qu'elle doit être faite en conformité 
de Ja réglementation, nous avons cru utile de donner CfUP.1- 

que développement à celte question <tui a <l'ailleurs re- 
. lenu plus particulièrement l'attention de votre Commis­ 
sion. 

Et tout d'abord nous esquisserons un bref rappel de la 
réglementation, rappel qui permettra de suivre plus aisé­ 
ment notre développement. 

Une remarque préliminaire s'impose c'est que cette ré­ 
glementation est complexe; elle a exigé <le très nombreuses 
circulaires interprétatives émanant soit du Département, 
soit du Fonds National de Crise. L'ensemble forme une 
masse touffue, difficile à consulter et qu'il serait grande­ 
ment utile de coordonner. 

La réglemenutlon. 

De werlclootfteid. 

Het werkloosheillsregimè. 

Gezien den aangroei <Ier werkloosheid in ons land en 
de som ingeschreven op de begroeting, om de werkloo­ 
zen te hulp te komen, aanzienlijk is en, volgens sommi_­ 
gen nochtans onvoldoende om volledig de uitgaven te 
dekken, zooals diL zou moeten geschieden volgens :de 
reglementen, hebben wij het nuttig gedacht, deze zaak 
wat meer toe te lichten, daar zij trouwens de bijzondere 
aandacht uwer Commissie gaande heeft gehouden. 

En vooreerst zullen wij, op beknopte wijze, de regte­ 
menleering in herinnering brengen, om toe te laten onze 
uiteenzetting gemakkelijker te volgen. . . 

Voorafgaandelijk, dient er op gewezen, dat <lie regie­ 
menteering van ingewikkelden aard is, en dat zij her­ 
herhaaldelijk diende toegelicht door omzendbrieven 'uit­ 
gaande hetzij van het Departement, hetzij van · het 
Nationaal Crisisfonds. Het geheel vormt eene verwarde 
massa, moeilijk om raadplegen, en waarvan de samen­ 
ordening nul zou opleveren. 

De reglementeerlng. 

~our o~tentr l'ind~mnilé dé chômage, Je chômeur doit I Om werkloozenst~~m t~ kunnen bekomen, m°:t de werk­ 
Iaire partie d'une caisse de chômage reconnue par le Cou- looze aangesloten ZIJll b1J eene door de Regeermg erkende 
vernement et avoir accompli <lans cet organisme un stage werkloozenkas, en in die inrichting een stage van minstens 
d'un an. een jaar volbracht hebben. 

Des conditions sont posées pour que l'inscription d'un Yoorwaarden zijn voorzien voor de aanvaarding van de 
travailleur dans une caisse de chômage soit acceptée. Il inschrijving van een arbeider bij eene werkloozenkas. Hij 
faut qu'il exerce ou ait exercé une profession assurable I dient een voor verzekering vatbare bezigheid uit te oefenen 
au service d'un ou de plusieurs employeurs pendant 300 : of uitgeoefend te hebben, in dienst van een of meer werk­ 
jours à partir <lu i" janvier :1932 jusqu'au jour de -. gevers, gedurende 300 dagen, te rekenen van i Januari 1932 
scription en 1935. af tot op den dag van de inschrijving in 1935. · 

Le chômeur est soumis au règlement de sa caisse qui De werklooze is onderworpen aan het reglement zijner 
en exige le paiement d'une cotisation dont le minimum est kas, welke de betaling eischt eener bijdrage waarvan het 
fixé par le Département. 1 minimum door hel. Departement wordt bepaald. 

A l'expiration du stage, l'assuré peut bénéficier <les Na het verstrijken van den wachttijd, kan de verzekerde 
allocations moyennant la preuve qu'il est chômeur invo- steun ontvangen, onder voorwaarde dat hij het bewijs le­ 
lontaire par manque de travail et à la condition <le se sou- vere, onvrijwillig werkloos te zijn bij gebrek aan werk, en 
mettre aux formalités de contrôle. op voorwaarde dat hi] zich onderwerpe aan de toezichts- 

formaliteiten. 
De vergoeding wordt berekend voor twee haltjàarlijksche 

tijdruimten aanvangende, <le eerste op den eersten Maan­ 
dag van November, de tweede op den eersten Maandag van 
Mei. 

Tijdens elk dezer perioden, héett de werkiooze recht op 
::10 vergoedingen, genaamd cc statutaire vergoedingen· •n, 

omdat dit de vergoedingen zijn; voorzien door de statuten 
zijner kas; ~j overtreffen <le som niet van negen frank 
daags. Hierbij worden gevoegd, ten Jaste van het Nationaal 
Crisisfonds, de vergoedingen voor de huisvrouw, voor -de 
kinderen, alsook bijkomende vergoediogen. 

ln geen enkel geval, mag de globale vergoeding <1'e twee 
derden of {le drie vierden van het loon overtreffen, naar­ 
volgens de werklooze vader is van iniri<ler dan <kie kin­ 
deren ten laste of van drie kinderen en meer. 

Wann%r cte werklooaenkas niet meer b1j machte i&lom 

L'allocation se calcule sur deux périodes semestrielles 
prenant cours la première le premier lundi de novembre, 
la seconde, le premier lundi de mai. 

Dans chacune de ces deux périodes le chômeur a droit 
à 30 allocations, dites u statutaires " parce que ce sont 
celles prévues par les statuts de sa caisse; elles M sont 
pas supérieures à neuf Iràncs par jour. On y ajoute, à 
charge du Fonds National de Crise, <les allocations pour 
l'épouse ménagère, pour les enfants et des allocations 
complémentaires: 
·. · En: aucun· èas .t'allocation .globale ne peut dépasser les 
deux tiers ou les trois 'quarts du salaire suivant que Je 
chômeur à moins de trois enfants à charge ou trois enfants 
et plus. 

· L(H'&(Jlle la caisse de chömagene peut plns faire face à 
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hare statutaire verplichtingen na te komen, wordt zij u ten 
laste genomen ,, van het Nationaal Crisisfonds, hetwelk 
aan de kas <le noodige sommen verleent voor den dienst 
der vergoedingen. Die ten laste neming is nagenoeg be­ 
stendig. Volgens een vlugge berekening, moel den gemid­ 

· delde duur der statutaire vergoedingen .niet meel' bedragen 
dun 1 O dagen per verzekerde en· per jaar. 

Wanneer <ki rechten van den werklooze op de statutaire 
vergoedingen uitgeput zijn, gaat .hij naar de periode _çyer 
van het Nationaal Crisisfonds en van de ,, verlengingen !'· 
Deze worden slechts verleend indien, in de streek en_ i11; het 

. beroep van den werklooze, meer dan 10 L h. werkloozen 
zijn. 

-~1:1 période du Fonds <le Crise et ces proroganons, tes _Tijdens de tijdruimte ten laste van bel Crisisfonds en 
. allocations ne sont plus accordées qu'aux chômeurs qui se . van de verlengingen, worden de vergoedingen nog slechts 
trouvent en état de besoin. L'état de besoin est déter- verleend aan de behoeftige werkloozen. Iie staat yan :œ.­ 
miné par les plafonds {le ressources qui sont fixés par Jes hoeîte -wordt l,.;)paald volgens de grens-der inkomsten be- 
arrêtés. . paald <loor <le besluiten. 

· Le paiement des allocatlons est assuré par les caisses de De betaling der vergoernngen worut verzekerd -ooor de 
chômage qui reçoivent, à cet effet, des «-avanees » qui wcrkloozenklassen die, te dien einde.. u voorschotten )) 
.leur sont consenties par .le Fonds National de Crise à- l'in- ontvangen, toegestaan door het NaÙi;i~iaal Crisisfonds, door 
tervention des offices du placement et du chômage. Les bemiddeling der bemiddelings- en .werkloosheidsdiensten . 
caisses doivent fournir à ces offices, qui sont les organes De kassen moeten aan die diensten, welke als contrôle­ 
de contrôle au premier degré, la justification <le leurs dé- inrichtingen van den eersten graad optreden, hunne uit- 
penses. gaven verantwoorden. 

Voilà, en un très bref résumé, le fonctionnement de l'as- Ziedaar de korte samenvatting van de werking van den 
surnnce-chômage. Nous ne pouvons aller au delà de ces J werkloozensteun. Wij kunnen in geene nadere bijzonder­ 
quelques notes, sans entrer dans <le très nombreux détails I heden treden, zonder vele bijzaken aan te halen, welke 

. qui nesont d'ailleurs pas nécessaires.- trouwens onnoodig zijn. 

ses obligations statutaires, elle est u prise en charge ,> par 
le Fonds National de Crise qui accorde à la caisse les som­ 
mes nécessaires au service des allocations. Cette prise en 
charge est quasi permanente. D'après quelques rapides 
calculs, la moyenne de la durée de l'indemnisation statu­ 
taire ne ooit pas dépasser fO journées par assuré-an. 

Lorsque le chômeur a épuisé ses droits aux allocations 
statutaires, il passe en pénode du Fonds National de Crise 
et des c, prorogations n. Celles-ci ne sont accordées que 
s'il y a dans la région et dans Ia protession qu'exerçait 
l'assuré 10 p. c. de chômeurs. 

Assurabilité. Verzekeringsvoorwaarden, 

La première chose qui Iràppe l'esprit lorsque l'on étudie 1 \Vat eerst' en vooral opvalt, wanneer men de reglementen 
1 . 

la réglementation <lu chômage c'est que l'on exige du tra- , op de werkloosheid instudeert, is het feit dat men van den 
vailleur qui désire s'Inscriredans line caisse <le chômage ln - arbeider dié bij ecne werkloozenklas aangesloten wenscht 
justification de :3.00 jours de travail avant. que cette •in- Le worden, het bewijs vergt van 300 dagen fubeid, ooorâat 
scription puisse être opérée. Comme nous l'avons rap- die inschrijving mag geschieden. Zooals wij reeds aan­ 
pelé, cette justifiéátion doit être faite depuis le I" jan- stipten, moet die verantwoording geschieden sedert --l Ja- 
vier -1932. nuari :1932. 
· Cette disposition· écarte incontestablement des caisses Die bepaling heeft ongetwijfeld voor gevolg, zeer talrijke 
de chômage de tros nombreux travailleurs puisque lorsque arbeiders van de werkloozenkassen verwijderd te 'houden, 
ceux-ci justifient des 300' jours requis il doivent encore ac- gezien deze, na het bewijs van (l~ vereischte 300 dagen 
complir' une année de stage a va rit de pouvoir être admis au geleverd le hebben, nog een [aarstage moeten doen alvo- 
bénéfice des allocations. rens de toelagen te kunnen ontvangen. 

Les· caisses ·<Ie chômage doivent être ouvertes à tous les De werkloozenkassen dienen, open te staan voor alle 
travailleurs et nous estimons que toute personne occupée arbeiders, en wij zijn van oordeel, dat elk persoon, in 
au service d'un employeur doit être considérée comme étant den dienst van een werkgever, dient aangezien als verzeker­ 
assurable, sauf évidemment les catégories professionnelles baar, met uitzondering nochtans van de reeksen der beroe­ 
dont la liste se trouve incluse dans les arrêtés en dehors pen waarvan de lijst in de besluiten is opgenomen, een 
bien enten-du des ouvriers agricoles qui, dans bien des cas, uitzondering voorzien zijnde voor de landbouwwerklieden 
se trouvent engagés dans les liens d'un contrat de travail die, in vele gevallen, door een arbeidscontract gebonden 
dans des conditions qui sont exactement Jes mêmes que 'zijn, onder voorwaarden die geheel overeenstemmen met die 
celles qui -sont requises pour l 'embauchage des ouvriers welks worden vereischt voor de'aanwerving van werklieden 
dans les entreprises industrielles et commerciales. in· <le nijverheids- en handelslntichtingen. 
Il conviendrait donc de-modifier la réglementation pour De rcglementeering zou dus in dien zin moeten gewij- 

-dire que t_out tra.vàill~t(r exerçant une profession assurable zigd worden, dat elk arbeider die:.een verzekerbaar beroep 
peut prendre son inscription· dans une caisse de chômage uitoefent, zijne aansluiting kunne bekomen bij eens werk­ 
.quitte à prévoir que le :bél}éfice des allocations est suber- . Ioozenkas, onder voorbehoud van de bewijslevering· van 
donné à la ju~ti.fic~tion .d~ 300 j9uts d'occupation. :100 dagen arbeid, voor het ontvangen der toelagen. 

.()ette'Jl-isposition· permettrait •à .de nombreux tmvaJUeurs · Die bepaling zou. aan vele .-arbeidérs toelaten eene nood- 
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de prendre une assurance nécessaire, de Ja prendre immé­ 
diatement et <le· préparer ainsi beaucoup plus facilemenl 
la voie à un régime <le généralisation dont certains mem­ 
bres de la Commission sont partisans. 

wendige verzekering te sluiten, dit zonder uitstel, om aldus 
gemakkelijker de baan open le stellen voor een veralge­ 
meend stelsel waarvan sommige leden van de Co~ 
voorstander zijn. 

Cotisations. Bijdragen. 

i 
Différentes questions ont été posées par les membres ,, verschillende vragen werden door de leden der Cómmis- 

de la Commission au sujet des cotisations. On suit que sie gesteld, betrellende de bijdragen. Zooals men weet, 
celles-ci ont été majorées <l'un franc par semaine dep\}Ïs werden deze met één frank per week verhoogd, sedert Fe­ 
février 1935. Elles sont fixées par profession suivant mi bruari 1935. Zij zijn vastgesteld per beroep, volgens een 
barème arrêté par circulaire ministérielle. bij ministerieelen omzendbrief bepaald barema. 

« Un membre nous dit que si Jes cotisations peuvent se " Een Ed doet opmerken, dat zoo bet bedrag der bij- 
différencier dans le taux en période normale cela n'est plus » dragen in normale omstandigheden verschillend kou 
de mise après cinq années <le crise. » zijn, dit niet meer zou mogen bestaan na vijf jaren 

» Si en période normale, ajoute notre honorable collè­ 
gue, des ouvriers sont chômeurs à cause des intempéries 
- et c'est cela qui justifiait la différence dans le taux des 
cotisations - aujourd'hui, Jes ouvriers du bâtiment et de 
l'industrie céramique chôment parce qu'il n'y a plus de 
travail à leur fournir. Dès lors, pourquoi exiger de ces 
travailleurs une cotisation de fr. 2.80 par semaine alors 
que les mineurs ne paient que fr. 1. 72 et J.es métallur­ 
gistes fr. 2.08 '! >1 

Si l'on consulte la statistique du chômage qui est pu­ 
bliée par la Revue cle Travail l'on constate que les indus­ 
tries sont différemment atteintes par la crise. Il semble 
donc opportun d'établir une cotisation pat· industrie et 
d'autant plus que, théoriquement, cette cotisation consti­ 
tue une charge d'assurance qui doit couvrir le risque sta­ 
tutaire. 
IJ nous paraît. évident aussi que si l'on envisage I'orga- . 

nisation d'un régime du chômage généralisé, ce régime 
devra nécessairement être établi sur 'des bases mathéma­ 
tiques fixées par profession. 

<< Un autre membre voudrait que l'on interdise la confu­ 
sion entre la cotisation <lu chômage et les cotisations syn­ 
dicales. » 

Le Département a interdit aux caisses de chômage {le 
prélever les cotisations syndicales sur les allocations de 
chômage. Celte mesure donne partiellement satisfaction 
à notre collègue. 11 reste cependant que généralement l'as­ 
suré syndiqué ignore la proportion de Ia cotisation qui est 
affectée à l'assurance-chômage. On pourrait obvier à cet 
inconvénient en prescrivant que la cotisation globale doit 
être décomposée <lans le livret du membre en : " cotisation 
chômage n et r< autres cotisations ,,. 

Allooations. 

11 crisis. 
11 Indien, aldus onze achtbare collega, in gewone tij­ 

" den, arbeiders werkloos vallen ten gevolge van hel 
" slechte weder - en dit gaf aanleiding tot het verschil 
" in het bedrag der bijdragen - zijn thans de werklie­ 
>1 den van het gebouw en van de plateelnijverheid werk­ 
>1 Je-os, doordat men hen geen werk meer kan aanbieden. 
>1 Waarom dan van die arbe'ders eene bijdrage van fr. 
11 2,80 per week vergen, dan wanneer de mijnwerkers 
» slechts fr. i,72 betalen en do metaalbewerkers 
>l fr. 2.08 ? Il 

Wanneer men de statistiek der werkloosheid nagaat, ver­ 
schenen in het u Arbeidsblad », stelt men vast dat de nij­ 
verheden niet in gelijke mate door de crisis zijn getroïfen. 
Het lijkt derhalve wenschelijk, eene bijdrage per nijverheid 
voor te schrijven, temeer daar, theoretisch· gesproken, die 
bijdrage een verzekeringslast vormt, welke dienen moet om 
het statutaire risico te dekken. 

Het lijkt 011s eveneens dat, moest men de inrichting on­ 
derzoeken van een stelsel van veralgemeende werkloos­ 
heid, dit stelsel noodzakelijk zal moeten steunen op wis­ 
kundige grondslagen, vastgesteld per beroep. 

<r Een ander lid drukt den wensch uit, dat verbod zou 
worden gesteld op de samenvoeging van de bijdragen voor 
werkloosheid en de syndicale bijdragen. >1 

Het Departement heeft aan de werkloozenkässen verboden 
syndicale bijdragen af te houden op den werkloozensteun. 
Die maatregel geeft gedeeltelijk voldoening aan onzen 
collega. Nochtans doet zich nog steeds het feit voor, dal 
de gesyndikeerde verzekerde in de onwetendheid verkeert, 
nopens de verhouding van de bijdrage welke bestemd 
wordt voor de werkloosheidsverzekering. Aan <lit euvel 
zou kunnen verholpen worden, door voor te schrijven dat. 
de geheele bijdrage in het boekje der leden dient onder­ 
verdeeld in : (( bijdrage voor werkloosheid " en n andero 
bijdragen ». 

1 ° Montant. --- « Des membres de la Commission esti­ 
ment que lorsque Ie chômage est accidentel on peut conce­ 
voir une différence <lans Jes allocations par catégorie de 
communes mais qu'en période <le crise, cette différence ne 
se justifie pas. 1) 

li est certain que les a Il oc a lions ont été sensiblement ré- i 

Vergoedingen. 

J. /Jedrag. ~ ,, Leden van de Commissie zijn van oor­ 
n deel, dat wanneer de werkloosheid toevallig is, men wel­ 
n iswaar een verschil kun maken tusschen de vergoedingen, 
n naarvolgens <le in<leeling der gemeenten, doch dat, in 
)1 crisistij<l, <lil verschil geen reden van bestaan- heeft. 11 

Dngotwijfeld, werden de vergoedingen merkelijk ver- 
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duites; cette réduction est d'un franc par jour en période 
poststatutaire pom les chômeurs habitant dans les petites 
communes classées en quatrième et cinquième catégorie; 
elle est également <l'un franc pour les chômeurs des autres 
communes jouissant d'un revenu outre que les allocations 
de chômage. Soulignons en passant que l'augmentation 
d'un jour de carence en période statutaire a une incidence 
marquée sur le taux des allocations. 

Il semble que la fixation des allocations par catégorie 
<le· communes a été dictée par le souci d'établir une cer­ 
taine compensation entre le travailleur habitant Ia ville et 
le travailleur habitant la campagne, celui-ci ayant incon­ 
testablement certains avantages sur celui-là grâce au jar­ 
din qu'il cultive, au loyer moins élevé qu'il doit payer, etc. 

2° Paiement. - Un membre voudrait que les allocations 
de chômage soient payées non plus par les caisses de chô­ 
mage mais par les offices du placement et <lu chômage. 

Ce paiement pourrait sans doute être envisagé pour le 
service des allocations en période post-statutaire puisque 
c'est somme toute l'argent de l'Etat qui est utilisé pour 
ce paiement. Mais il ne faut pas perdre <le vue que les 
caisses de chômage ont dû embaucher un personnel im­ 
portant en vue d'assurer le service des allocations. Que 
deviendra ce personnel si l'Etat se charge des paiements ? 

On pourrait obvier aux inconvénients résultant du paie­ 
ment par les caisses en prescrivant que lors de sa première 
demande d'allocation Je chômeur doit se présenter à sa 
caisse après s'être muni d'une fiche délivrée par l'Office , 
du chômage, fiche qui devrait porter tous les renseigne­ 
ments nécessaires au calcul des indemnités (composition 
du ménage, revenus divers, plafond, salaires, etc.) et le 
taux de l'indemnité accordée. 

minderd ; {lie vermindering beloopt 1 frank daags, voor de 
poststatutairó periode, wat betreft de werkloozen uit de 
kleine gemeenten, ingedeeld in 'de vierde en vijfde reeks; 
zij bedraagt eveneens één frank voor de werkloozen der 
andere gemeenten, die andere inkomsten hebben dan den 
werktoozensteun. Laat ons, terloops, aanstippen, dat de 
toevoeging van een carentiedag, tijdens de statutaire pe­ 
riode, een gevoellgen weerslag heeft op het bedrag der 
vergoedingen. 

Blijkbaar, werden de vergoedingen per reeks van ge­ 
meenten bepaald, doordat men een zekere compensatie 
wilde bekomen tusschen den in de stad wonenden arbeider 
en den.arbeider van den buiten, gezien deze laatste, onbe­ 
twistbaar, zekere voordeelen geniet ten opzichte van den 
andere, dank zij de tuin welken hij bewerkt, de geringe 
huur welke hij te betalen heeft, enz ... 

2° Betaling. - Een lid wenscht dat de werkloozensteun 
niet meer uitbetaald zou worden door <le werkloozenkassen, 
maar door de diensten voor arbeidsbemiddeling en werk­ 
loosheid. 

Ongetwijfeld, zou die betaling kunnen geschieden door 
den dienst der vergoedingen, tijdens de poststatutaire pe­ 
riode, vermits de betaling eigenlijk geschioot met het gel(! 
der Schatkist. Doch er dient niet uit het oog verloren, dat 
de werkloozenkassen een belangrijk personeel hebben moe­ 
ten aanwerven om den dienst der vergoedingen te verzeke­ 
ren. Wat zal er van dit personeel geworden, wanneer <Ic 
Staat <le zorg van die betalingen op zich zal nemen? 

Aan de ongemakken voortspruitende uit de betaling door 
de kassen, zou kunnen verholpen worden mits voor te 
schrijven dat, bij de eerste aanvraag van steun, de werk­ 
looze zich moet aanmelden bij zijne kas, na eerst cene 
steekkaart te hebben bekomen van den dienst voor de werk- 
loosbeid, fiche welke alle inlichtingen zou bevatten nocdig 

. voor de berekening der vergoedingen (samenstelling van het 
! gezin, allerlei inkomsten, beperkingen, loonen, enz.), als- 
1 ook het be-drag van de verleende vergoeding. 

'Ces renseignements l'Office doit les réunir pour procé- Die inlichtingen· dienen door den dienst samengebracht 
der à Ja vérification <les sommes payées, en le faisant préa- voor het nazicht c! .r betaalde sommen, en, moest dit vóór 
lablement nu paiement, l'on éviterait bien des erreurs. de betaling geschieden, zou men veel vergissingen voor­ 
D'autre part, le chômeur se rendrait exactement compte de komen. Anderzijds, zou de werklooze zich een juist gedacht 
la provenance des sommes qui lui sont payées. kunnen vormen van de herkomst der sommen die hem wor- 

den uitbetaald. 

Prorogations. 

1De très nombreuses protestations ont été formulées con­ 
tre le régime dit <c des prorogations >1. Nous avons rappelé 
brièvement en quoi consistait cc régime. 

Ce régime est une source d'injustices et comme plusieurs 
de nos collègues nous pensons qu'il devrait être aboli. 

Un exemple. --: Certains chômeurs qui vont travailler 
dans le bassin du Centre tout en étant originuiresdu bas­ 
sin du Borinage ou du bassin de Charleroi ne bénéficient 
pas <les prorogations parce que les caisses de chômage du 
Centre ~e comptent pas dix pour cent de chômeurs. 

Ainsi donc, deux chômeurs habitant une même commune 
sont soumis à des régimes diîlércnts s'ils exercent leur ac- 

Vet1an1,m1,cn, 

Veel protest werd nangeteekenri legen het; zooge­ 
naarnd stelsel der « verlengingen "· Wij hebben in 't kor: 
aangehaald, waarin dit stelsel bestaat. 

Dit stelsel geeft aanleiding tot onbillijke toestanden, e11, 

zooals vele collega's zijn wij de meening toegedaan dat het 
dient afgeschaft. 
Een ooorbeeiä, - Sommige werkloozcn werkzaam in 

het bekken van het Centre, alhoewel herkomstig van het 
bekken van den Borinage of van het bekken van Charle­ 
roi, kunnen van verlenging niet geniet-en, omdat de werk­ 
!oozenkasscn van het Centre geen tien procent werkloozen 
tellen. 

Aldus, worden twee werkloozen, die dezelfde gemeente 
bewonen, op verschillende wijze behandeld, indien zij in 
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tivité dans <les régions différentes et même si le chômage i verschillende streken werkzaam waren, zelfs wanneer de 
les atteint l'un et l'autre d'égale façon. i werkloosheid den eene zoowel als den andere in dezelfde - 

mate trett. 
Dergelijk regiem dient afgeschaft en vervangen door.eeu 

ander dat meer rekening houdt met de huidige omstandig 
heden en dat, in elk geval, slechts die werklooze verzeker-­ 
den zou uitsluiten, voor dewelke het volstrekt vaststaat 
dat er gebrek aan werkkrachten in hun: vák bestaat. · 

Un tel régime doit être aboli et remplacé par un autre 
qui tienne mieux compte des circonstances actuelles et 1 

qui ne permette en tout cas d'exclure du bénéfice des allo-. 
cations que les seuls assurés pour lesquels il est péremp- · 
toirement établi qu'il manque de main-d'œuvre dans leur 
profession. 

Prise en charge. 

Un membre voudrait que la prise en charge des caisses 
de chômage par l'Etat soit supprimée. 

Supprimer la prise en charge équivaut à décider que, 
pendant une période à prévoir dans leurs statuts, les cais­ 
ses de chômage devraient assurer au moyen de leurs pro­ 
pres ressources le service des allocations statutaires. 

Pour en arriver là, il faudrait cataloguer les affiliés par 
profession, il faudrait déterminer exactement Ic risque pro­ 
fessionnel et, enfin, fixer une cotisation qui permette de 
couvrir ce risque pendant une période qui ne pourrait pas 
être évidemment de 60 jours par an. Il devrait être entendu 
aussi que, pendant cette période, les caisses pourraient 
fixer à leur convenance le taux des allocations statutaires 
à charge pour elles d'assurer les voies et moyens. 

Suggestion intéressante que celle-ci mais qui ne parait 
pas réalisable dans un régime d'assurance libre. En effet, 
le taux élevé des cotisations qu'il faudrait réclamer écar­ 
terait à coup sûr des caisses <le chômage bon nombre d'as­ 
surés chômant par intermittence et qui, à la suite d'un cal­ 
cul égoïste sans doute, préféreraient s'abstenir du paie­ 
ment des cotlsations puisque celles-ci pourraient représen­ 
ter dans certains cas une dépense supérieure à l'indemnité 
touchée ou escomptée. 

IJ conviendrait dès lors de mettre à l'élude un projet de 
loi réalisant l'assurance obligatoire.· 

Le régime des employés. 

Les organisations d'employés ont formulé de nombreu­ 
ses plaintes contre les mesures spéciales <lont leurs mem­ 
bres sont l'objet notamment en cc qui concerne les proro­ 
galions et les renseignements à fournir pour obtenir les 
allocations du Fonds National de Crise. 

Les employés doivent ~n- effet remplir et remettre ù leur 
caisse une pièce répondant à des questions sur la situa­ 
tion de fortune de leur ascendants. Voici la formule telle 
qu'elle est présentée aux employés chômeurs : 

1 ° Quelle est Ia qualification professionnelle exacte de 
l'assuré ? 

2° Quel est le montant du loyer payé par le chômeur ?· 
3' Quelle est la prolessicn du père (dans Ic cas où le 

père n'exerce plus de profession, quels sont ses moyens 
d'existence) ? 

Last neming. 

Een lid zou <le tenlasteneming van de wsrkloozenkassen 
door den Staat willen zien ophouden. 

Dóór. die tenlasteneming af te schaffen, geeft men te 
kennen dat, gedurende eene tijdruimte vast te stellen in 
hare statuten, de werkloozcnkassen met eigen middelen 
den dienst der statutaire vergoedingen zouden moeten 
verzekeren. 

Om daartoe te geraken, zouden d~ aangeslotenen per be­ 
roep ingedeeld moeten worden, zou ··heh beroeps-risico 
juist bepaald moeten worden, en, ten slotte, eene bijdrage 
vastgesteld, welke toe zou laten dit risico te dekken gedu­ 
rende een periode die natuurlijk geen 60 dagen. per jaar 
zou kunnen bedragen. Dan zou insgelijks moeten verstaan 
zijn dat, gedurende drie periode, de kassen zelf, nain 
goeddunken, het bedrag zouden mogen bepalen van de· 
statutaire vergoedingen, rekening houdende met de mid­ 
delen waarover zij beschikken. 

Dit is eene belangwekkende ingeving die nochtans niet. 
te verwezenlijken schijnt met liet stelsel der vrije verzeke­ 
ring. Inderdaad het hoog bedrag der bijdragen welke men 
zou moeten vergen, zou voorzeker van de werkloozenkassen 
een gr-oot getal verzekerden, verwijderd houden, d'e slechts 
bij tusschenpoozen werkloos vallen, en die, wellicht uit 
zelfzuchtige berekening, zouden verkiezen geene bijdragen 
te storten, gezien deze, in somm'ga gevallen, eene grootere 
uitgave zouden vertegenwoordigen dan de ontvangen of ver-• 
warhte vergoeding. ·· 

Het ware dienvolgens noodig een wetsontwerp betref­ 
fende de verplichte verzekering voor te bereiden. 

Het stelsel der bedienden. 

De bed'endenorganisaties uiten talrijke klachten, tegen 
de bijzondere maatregelen waarvan hun leden het voor­ 
werp zijn, onder meer betreffende de verlengingenen ,ye 
re verstrekken inlichtingen: . om de toelagen te genieten 
van het Nationaal Crisisfonds. 

De .hediendan, inderdaad, moeten een stuk invullen en 
aan hun k_as _overba~diger:i, da_t antwoordt op vragen om­ 
trentber vermogenvan hun ouders. Itiéhier de formule die. 
aando 'werklooze bedienden-wordt voorgelegd : 

(C 1 • welke is de juiste beroepsbenaming van den ver­ 
zekerde >)? 

<c 2° welke huur betaalt de -werklooze >> ? · 
n 3° welk is het beroep von den vader (zoo de: vuder­ 

gP-en beroep · meer uitoefent, · welke •zijn diens bestaansmid­ 
delen) n? 
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l0 Les parents possèdent-ils des biens et quelle en est 1 " 4.0 bezitten de ouders goederen en welke is de waarde 
la valeur ? I daarvan ? » 

D'autre part, les employés doivent se faire délivrer par 
le receveur des successions un certificat indiquant les biens 
que possèdent ou ont possédés, à la connaissance de ce 
Ionctionnaire, le chômeur, ses parents et les membres du 
ménage portés à l'état de besoin. 

Enfin, pour obtenir le bénéfice des prorogations, les 
employés doivent fournir un nouveau certificat de lieen­ 
element. 

Toutes ces mesures apparaissent aux yeux de beaucoup 
comme étant vexatoires. C'est aussi l'avis de votre rap- 
porteur. 

Nous ne voyons pas pour quelles raisons l'on doit faire I Wij zien niet in, waarom een onderscheid moet gemaakt 
une distinction entre les ouvriers et les employés dans les I worden tusschen de werklieden en de bedienden in de - . 

enquêtes préalables au paiement des allocations proro­ 
gées. Les employés ne sont pas moins de bonne foi que les 
ouvriers et si pour ceux-ci la déclaration de ressources 
suffit pour établir l'étai de besoin, la même déclaration 
doit suffire pour. ceux-là. 

Fonds National de Criu. 

Anderzijds, moeten de bedienden aan den ontvanger der 
successierechten een getuigschrift vragen dat de goederen 
aanduidt welke, naar weten van dezen ambtenaar, de werk­ 
Jooze, zijn ouders en de gezinsleden die in staat van be­ 
hoefte verkeeren, bezitten of bezeten hebben. 

Om ten slotte de verlengingen te bekomen, moeten de 
bedienden een nieuw getuigschrift van afdanking over­ 
leggen. 
In de oogen van velen, schijnen al deze maatregelen ter­ 

gend. Dit is ook de meerring van uw verslaggever. 

onderzoeken die de betaling der verlengde vergoedingen 
voorafgaan. De bedienden zijn niet minder te goeder trouw 
dan de werklieden en zoo voor dezen de verklaring van 
inkomsten volstaat om den staat van behoefte vast te stel­ 
len, moet dezelfde verklaring volstaan voor de overigen. 

Nationaal Crisisfonds. 

Certains membres de la Commission estiment que le I Sommige leden der Commissie meenen dat het Nationaal 
fonds National de Crise est un organisme inutile dans I'ad- Crisisfonds een nuteloos organisme is in het bestuur der 
ministration du chômage. Il existerait d'ailleurs une dua- , werkloosheid. Er zou trouwens een voortdurende twee­ 
lité constante entre le Département et le Fonds de Crise, l spalt zijn tusschen het departement en het Crisisfonds; 
d'où résulteraient pour les caisses toutes sortes de diîfi- 1 hieruit zouden voor de. kassen allerhande moeilijkheden 
cuités qui rendraient leur activité de plus en plus difficile. ontstaan, welke hun werking steeds lastiger maakt. 

De l'avis de spécialistes de l'assurance-chômage, le I Naar de meening van specialisten der werkloosheidsver­ 
Fonds de Crise devrait faire place à une sorte de commis- I zekering, zou het Crisisfonds moeten vervangen worden 
sion supérieure de contrôle, pour le surplus ses attrihu- , door een soort hooge contrôle-commissie, en zouden haar 
lions devraient être cédées au département. i overige bevoegdheden moeten afgestaan worden aan hel 

departement. 
On nous a signalé par exemple que le Fonds de Crise l\Ien heeft er ons bijvoorbeeld op gewezen, dat het Crisis- 

adressait directement aux caisses· de chômage des cireu- fonds rechtstreeks naar de werkloosheidskassen verkla­ 
laires interprétatives et des directives qui manquent par- rende omzendbrieven en directieven zond, die soms niet 
fois de concordance avec celles du Département. stronken met deze van het departement. 

Une telle situation ne peut perdurer et s'il est démontré Deze toestand mag niet blijven voortduren en zoo het 
que le Fonds de Crise doit demeurer le caissier du Dépar- bewezen is dat het Crisisfonds de kassier moet blijven van 
tement pour le chômage, il doit être entendu que son rôle het departement voor de werkloosheid, moet 001{ begrepen 
se limitera à cela et que le Département est seul qualifié . worden dat zijn rol zich hierbij beperkt en dat het départe­ 
JJO_ui:- prendre une circulaire et donner des directives aux I ment alleen omzendbrieven kan sturen en directieven geven 
caisses. aan de kassen. 

· 01111:e du praeement et du cnomage. Dienst voor arbeidsbemiddeling ~n werkloosheid. 

Les oîîices <lu placement et du chômage remplacent le~ 
fonds de chômage. 

Réforme excellente en soi mais qui a soulevé de nom­ 
breuses critiques au sein des commissions. Nous les résu­ 
mons brièvement : 

i O Il a été procédé aux nominations sans qu'une publi­ 
cité ait été faite au préalable pour le recrutement du per­ 
sonnel; 

2° Le personnel de direction et Je personnel de bureau 

De diensten voor arbeidsbemiddeling en werkloosheid 
vervangen de werkloozenfondsen. . 

Op zich zelf uitmuntende hervorming, doch zij heeft tal­ 
rijke kritieken uitgelokt in den schoot der commissies. Wij 
zullen ze in 't kort weergeven : 

l0 De benoemingen hadden plaats zonder dat vooraf 
publiciteit werd gemaakt voor de aanwerving van het per­ 
soneel; 

2• Het bestuurs- en het bureelpersoneel werden haast 
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ont été recrutés à peu pres uniquement dans le momie uitsluitend aangeworven in de II klerikale " middens, en 
" clérical II et ils sont de u parfaits ignorants » en matière zi] i, kennen niets 1> van de werkloosheidsverzekering; 
d'assurance-chômage; 

3° Les offices n'ont pas assez de personnel, ils man- 3? De diensten beschikken niet over voldoende personeel, 
quent de mobilier, ils manquent de documentation, il en zij hebben geen mobilair, geen documentatie, het gevolg zal 
résultera des retards considérables dans les opérations du zijn; belangrijke vertragingen in de eontröle-verrichüngen: 
contröle ; 

4° Les agents <les offices sont insuffisamment rémuné- .t• De beambten der diensten zijn niet vokloende bezol- 
rés; des réductions très importantes ont été faites sur les r digd, de wedden van het vroeger personeel ondergingen 
traitements de l'ancien personnel. [ zeer belangrijke verminderingen. 

Telles sont Jes p:·otesta!ions fo~mulées. Votr~ rappor-1 Dit zijn de uitgebrachte protesten. Uw verslag?e~er ~al 
teur essaicr~ d:y répondre d'après les renseignements ,

1 
t1-achl_en ~~ le beantwoorden_ aan de hand van de mhcht'.~­ 

qu'il a pu reunir au cours de l'enquête personnelle à la-
1 

gen die hij verzameld heeft m der. loop van het persoonlijk 
quelle il s'est livré. onderzoek dat hij gedaan heeft. 

1 ° Le personnel des offices du placement et du chômage , 
a éL,j recruté partiellement parmi le personnel des fonds 1 
de chômage qui a subi avec succès l'examen de capacité 
prévu par la réglementation. Quant au personnel nouveau, 
on l'a choisi de préférence parmi les chômeurs intellec­ 
tuels, ce dont il faut féliciter Ic Département; 

t0 Het personeel der diensten voor arbeidsbemiddeling en 
werkloosheid werd gedeeltelijk aangeworven onder het per­ 
soneel der werkloozonîondsen dat geslaagd is in het be­ 
kwaamheidsexamen voorzien door de reglementeering. Wat 
het nieuw personeel betreft, men heeft het bij voorkeur 
genomen onder de wcrklooze Intellectueelen, waarvoor het 
departement gelukwenschen verdient; 

2° Les dirigeants des offices ont été choisis parmi les 
1 

2, Je bestuurders der diensten werden gekozen onder de 
dirigeants compétents des fonds dissous et parmi des per- ! bevoegde leiders der ontbonden diensten en persoon­ 
sonnalités ayant une sûre expérience en matière industrielle I lijkheden met groote ondervinding in nijverhe'ds- en han­ 
et commerciale et qui sont en tout cas particulièrement ; dc'sznken, die in· elk geval bijzonder bevoegd zijn om de 
qualiïiées pour régler les questions <le placement et appli- 1 vraagstukken der arbeidsbemiddeling te regelen en de be­ 
quer les arrêtés qui concernent la remise au travail des : sluiten toe Ic passen die het tewerkstellen der werkloozen 
chômeurs. C'est ce qui importe pour le moment. 1 betrelïen. Dit heeft voor het oogenblik het grootste belang. 

Nous pouvons affirmer, d'autre part, que les nouveaux ! And~rzijds, kunnen wij bevestigen dat de nieuwe direc­ 
directeurs sont à présent bien au courant de la réglemen- ! teurs thans de reglcmenteering goed kennen. 
tation. l 
L'on parle de nominations cléricales. Cependant on peut ! \fen spreekt van klerikale benoemingen. Men vindt echter 

relever dans le personnel {le direction des offices les noms Î in het bestuurspersoneel der diensten de namen van onder­ 
de plusieurs personnalités qui ne sont pas cléricales. Nous seheidene persoonlijkheden die niet klerikaal zijn. Wij 
citons au hasard de la plume : Namur, directeur socialiste; vermelden, zooals ze ons te binnen vallen : Namen, socia­ 
Liège, directeur socialiste; Charleroi, directeur-adjoint l'stisch directeur; Luik, socialistisch directeur; Charleroi, 
libéral; i\fons, directeur adjoint libéral. liberaal adjunct-directeur; Bergen, liberaal adjunct-direc- 

teur; 
3° Il est exact que les offices manquent du nécessaire 1 3° De diensten hebben inderdaad niet wat zij noodig 

pour travailler convenablement. Il n'existe dans les bu- : hebben om behoorlijk te werken. Er is inde bureelen slechts 
réaux qu'un mobilier de fortune, les directeurs manquent à ! een noodmobilair, de directeurs hebben haast geen 
peu prfr; totalement de documentation. Ils ne reçoivent ni ! documentatie. Zij ontvangen noch den Moniteur belge, noch 
le Moniteur beiqe, ni la Revue du Travail, ni les .4nnales i het Arbeidsblad, noch de Parlementaire Handelingen, noch 
parlemcniuires, ni les Questions et Réponses, autant de i de Vragen en Antwoorden, al stukken waarvan het belang 
documents dont on ne peut nier l'intérêt et qui devraient ! niet kan ontkend worden en die de directeurs van de 
être servis régulièrement aux directeurs des offices. 1 diensten regelmatig moesten ontvangen. 

Quant au personnel employé, il doit être aujourd'hui nu I Wat het bediendenpersoneel betreft, dil moet thans vol- 
complet. .

1 

tallig zijn. 
Il est à noter que malgré les insuffisances qui viennent Er dient te worden opgemerkt dat, ondanks de ontoerei- 

d'être signalées et grâce au dévouement du personnel <les \ kendheden die wij zoo juist hebben aangeduid en dank zij 
anciens fonds renommé à la suite d'examen de capacites I de toewijding van het personeel der vroegere fondsen dat 
et du personnel nouveau, les retards accumulés par les t111- Il herbenoemd werd na. het bekwaamheidsexamen en van het 
ciens fonds seront très prochainement apurés et la situa- nieuwe personeel, de achterstal van de vroegere fondsen 
tion deviendra normale sur la base <l'une organisation mé- J weldra zal ingehaald zijn en de toestand normaal zal wor- 
thodique. I' den op den grondslag van een methodische inrichting; 

4° Les traitements des agents des offices sont modestes, 1° De wedden van <le beambten der diensten zijn inder- 
c'est exact, et l'on a incontestablement amputé beaucoup daad bescheiden, en ontegensprekelijk werden <le wedden 
trop· Jes traitements des agents repris au personnel des I van de beambten die overgenomen werden uit het personeel 

1 
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anciens fonds. Votre rapporteur croit être l'interprète <le 
la Commission en proposant une revision générale des trai­ 
tements et plus spécialement de ceux des agents repris. 

der vroegere fondsen, veel te veel besnoeid. Uw verslag­ 
gever meent de tolk te zijn van de Commissie wanneer h1J 
een algemeene herz'ening voorstelt van de wedden en meer 
in 't bijzonder van deze der overgenomen heamblen. 

Avant de laisser ce chapitre, nous pensons qu'il convient Vooraleer dit hoofdstuk te sluiten. meenen wij te moeten 
de souligner qu'il règne dans la plupart des anciens fonds wijzen op den onwaarschijnlijken waarboel die in de meeste 
un invraisemblable gâchis. vroegere fondsen hcerscht. 

Ces organismes · n'avaient pas été conçus pour fonc- Deze organismen werden niet opgevat om in crisisperiode 
tionner en période de crise. Leur personnel incontestable- te werken. Hun personeel dat ontegenzeggelijk veel goeden 
ment de bonne volonté, n'était cependant pas toujours wil aan den <lag legde, was echter niet altijd bekwaam om 
qualifié pour assurer les services importants leur imposés de belangrijke d'ensten te verzekeren, die hun werden op­ 
par une réglementation extrêmement complexe. De là, les gelegd door een uiterst ingewikkelde reglementeering. 
retards 'considérables dans les vérifications, retards qui Vandaar, groote achterstallen in het nazicht, achterstallen 
sont à. l'origine des situations extrêmement graves que I die ten grond liggen aan de uiterst ernstige toestanden 
l'on 'a signalées et dont souffrent beaucoup aujourd'hui les I waarop werd gewezen en waaronder thans de diensten 
offices du placement et du chômage. voor arbeidsbemiddeling en werkloosheid veel te lijden 

hebben. 
Indemnités payées indûment. 

Récupérations. 

Les fonds de chômage doivent procéder à leur liquidation 
à la fin de l'année-chômage 1934, soit exactement au sa­ 
medi 3 novembre. 
Les comptes terminés à cette date feront apparaître des 

sôl<les débiteurs très importants, <les caisses au fonds <le 
'crise, aii1si qu'aux provinces et aux communes. 

Des collègues ont signalé que les caisses de chômage 
avaient été mises ·en demeure de rembourser les soldes. 
Or, elles n'en possèdent pas la contre-partie dans leur tré­ 
sorerie pour la bonne raison, que ces soldes résultent de 
p_a~1em~nt~ f~its in~lûment à, des chômeurs et qu'il est dif- 1 
Iicile sinon impossible <le récupérer présentement. 

De l'enquête à · laquelle nous nous sommes livré à ce 
-sujét, nous avons pu nous faire Ia conviction que si des 
indemnités ont été payées indûment la responsabilité n'en 
incombe pas souvent aux caisses <le chômage, 

En effet, sur la foi <les renseignements leur donnés par 
lès· chômeurs, renseignements qui étaient souvent confir­ 
més par les fonds de chômage, les caisses ont payé, sans 
aucune sorte d'arrière-pensée, des allocations en confer­ 
rnité dé barèmes établis par la réglementation. 

Ces. dépenses on; faît l'objet de bordereaux justificatifs 
'(jtÎi n'ont été vérifié•s pailes Fonds.de chômnge (ilrie. s'agtt 
donc pas <les Offices dé.plaóernent et du· chômage â qui on 
veuten imputer la respô11saóifüé) qtië trois mois, six mois, 
et même parfois près rl'un an après que la dépense avait 
été effectuée.' 

Si donc des erreurs s'étaient produites lors du premier 
paiement, ces erreurs se sont répétées· pendant trois mois, 
six mais, et près d'ûn an parfois à raison uniquement du 
retard apporté dans les vérifications. 

En cinq ans, ces erreurs accumulées ont atteint une 
somme <le ·j)lUsieùrs dizaines de millions de francs que les 
organismes <l'assurance chômage ne sauraient pas tem- 
beurser, nous y insistons. · 

Nous vous proposons <lès lors que ces soldés soient pas- 

Ten onrechte betaalde vergoedingen. 

Terugvorderingen. 

Oe werktoozentondsen moelen in vereffening gaan op 
het einde van liet werkloosheidsjaar l93l, dit is juist or, 
Zaterdag 3 November. 

De op dezen datum afgesloten rekeningen zullen zeer he­ 
langrijke debet-saldo's doen uitkomen, vanwege de kassen 
aan het crisisfonds. evenals aan de provincies en ge­ 
meenten. 

Colleges wezen er op, dat de werkloozenkassen in mom 
gesteld werden deze saldo's terug te betalen. Doch zij 
hebben de tegenwaarde daarvan niet in hun schatkist, on, 
dè goede reden dat rlie saldo's voortkomen van betalingen 
die ten onrechte gedaan werden aan werkloozen en dat zij 
thans moeilijk, zoo niet onmogelijk, kunnen teruggevor­ 
derd worden. 

Uit het onderzoek dol wij hieromtrent hebben ingesteld, 
hebben wij rle overtuig-in"{ opcedaan <lat. zoo vergoedingen 
ten onrechte werden uitbetaald, de werkloozenkassen hier­ 
voor niet dikwijls verantwoordelijk zijn. 

Inderdaad, voortzaaude op inlichtingen hun verstrek! 
door de werkloozen, inlichtingen die dikwijls bevestigd 
werden door de werkloozenfondsen, hebben de kassen, zon­ 
der eenige achterdocht, vergoedingen uitbetaald, die over 
eenkwamen met de barema's vastgesteld door de reglemen­ 
teering. 

Deze Uitgaven maakten het voorwerp uit van borderellen 
tGt staving; die door <le werkloozenfondsen (het betréft dus 
niet de diensten voor arbeidsbemiddeling en werkloosheid 
d.emen hiervoor verantwoordelijk wil stellen) slechts 
werden nagezien drie maanden, zes maanden, en· zelfs 
soms bijna een jaar nadat de uitgave gedaan werd. 

Indien dus missingen voorkwamen in de eerste uitbeta­ 
ling, toertlen. tiese tnissinqen. herhaald gedu,rende drie 
maanden, zes maanden en soms bijna een jaar, alleen 
wegens het uitbli iven van het nazicht. 

In vijf jaar, hebben deze samencehoopte missingen een 
som bereikt van verscheidene tientallen millloenen frnnk 
die de organismen von werkloosheidsverzekering, wi_j druk­ 
kén er op, niet zonden kunnen terugbetalen. 
Wi,i stellen U dan ook voor, deze saldo's op een bijzon- 
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sés en compte spécial, compte qui serait crédité au fur et 
à mesure des rentrées de fonds par récupérations, le ser­ 
vice de celles-ci devant être assuré par les caisses, les of­ 
fices du placement et du chômage et l'administration des 
finances. 

· La même proposition doit être formulée pour les avan­ 
ces faites par les fonds de chômage aux caisses, pour 
compte du Fonds National <le Crise, et notamment aux 
caisses dépendant de plusieurs fonds de. chômage. Ces 
caisses ont utilisé les espèces qui étaient en leur posses­ 
sion sans s'inquiéter de leur provenance et en règle géné­ 
rale c'est le fonds de chômage dont elles dépendent en 
ordre principal qui était le pourvoyeur chaque fois que 
l'on constatait une insuffisance <le trésorerie. Le fonds 
principal ne pourra pas être remboursé aussi longtemps 
que tous les autres fonds n'auront pas terminé leur liqui­ 
dation. L'ouverture d'un compte d'attente. s'indiquc donc. 

Comptabilité ties caiases de chômage. 

dere rekening le boeken, rekening: die zou -gecrediteerd 
worden, naar gelang de inkomsten, door terugvorderingen 
der gelden; de dienst dezer terugvorderingen zou moeten 
verzekerd worden door de kassen, de diensten voor werk­ 
verschaffing en werkloosheid en het 'bestuur der fina_nciën.- 

Hetzelfde voorstel moet gedaan worden • voor de voor; 
schotten van de werkloozenfondsen aan de kassen, voor 
rekening van h~t Nationaal Crisisfonds, en ·nanJflljjk, aan 
de kassen die van verscheidene werklcozenïondsen af~aI,l~ 
gen. Deze kassen hebben <le gelden in hun bezit opgebruikt, 
zonder te letten op hun herkomst, en in algemeenen reg~l 
is het het werkloozenfonds waarvan zij h,oofdzakelijk af­ 
hangen, dat bijsprong telkens <le schatkist niet voldoende 
meer gevuld .was. Het hoofdfonds .zal niet k1wM11 Jl'1:ug­ 
betaald worden, zoolang al de-overige fondsen niet zullen 
vereffend zijn. In afwachting, moet dus een rekening g-c­ 
opend worden. 

Les livres comptables des caisses de chômage sont quel­ 
que chose d'innommable. 

La cause en est que les caisses doii nt modifier leurs 
écritures en cas <le régularisation non pas par la passa­ 
tion ·d'un article comme cela se fait dans toute compabilité 
bien ordonnée, mais en rayant d'un trait rouge les 
sommes portées, qui correspondent cependant à une sor­ 
be de caisse, pour les remplacer par d'autres sommes qui 
sont celles définitivement approuvées par les offices du 
placement après vérification des bordereaux justificatifs 
remis par les caisses. 

Le livre de cotisation subit le même traitement. Qu'une 
cotisation doive être remboursée, le trésorier de Ja caisse 
doit tirer un trait sur la somme portée dans ses livres et 
modifier tous ses totaux. On comprendra sans peine qu'à ce 
régime il soit extrêmement difficile <le vérifier l'encaisse 
d'une caisse de chômage, On a d'ailleurs oublié de prévcir 
dans le livre journal un compte trésorerie. Si nous ajout-Ons 
que des sommes encaissées pour un exercice et qui concer­ 
nent un exercice clôturé doivent néanmoins être portées 
dans cet exercice, on aura un tableau assez complet du 
gâchis que constitue Ia comptabilité d'une caisse de chô­ 
mage. 

Nous avons pensé qu'il convenait de faire <les propo­ 
sitions précises au point de vue comptable afin de donner 
au département tous ses apaisements et aussi afin de ren­ 
dre beaucoup plus aisé le travail dès comptables des 
caisses. 

Voici un schéma de comptabilité très simple qui com­ 
porte cinq grands · comptes : 

1 ° Compte trésorerie. -- ce: compte prend à son débit 
toutes les recettes effectuées par 'les caisses de chômage 
et à,sowcr.édit toutes leurs dépenses; 

2° Compte statutaire. -'-' Ce compte prend à son débit : · 
a) Jes indemnités payées à charge dé la caisse de ohô­ 
mage; .b) tes prélèvements .sur cotisations .pour.Jrals géné- 

Boekhouding der werkloozenkassen. 

Van de kasboeken dier iriricht in gen kan men · zich-haast 
geen denkbeeld vormen. 

Dit komt, doordat de kassen dikwijls, in geval van regu­ 
larisatie, hunne- geschriften moeten wijzigen, niet door de 
overschrijving van een artikel zooals dit in elke goed ge­ 
ordende boekhouding geschiedt, <loch door met een roede 
streep de ingeschreven sommen te schràppèn, welke noch­ 
tans overeenstemmen met eene kasuitgave, om daarna ver­ 
vangen te worden door andere sommen welke voorgoed 
werden goedgekeurd door de diensten· voor ·..1.rheidsbeini<l~ 
deling, na inzage van <le door de kassen ter verantwoorrli. 
ging voorgelegde lijsten. 

Het boek der bijdragen ondergaat dezelfde behandeling. 
Wanneer eene bijdrage moet .terugbetaàld worden, moet.de 
kashouder van <le kas de som welke in zijne boeken voor­ 
komt schrappen en al zij ne totalen veranderen. .Men .zal 
dan ook .gemnkkelijk begrijpendat, met zulk stelsel, hel 
uiterst moeilijk valt, het inkas· eener werkloozenkas. na·.·m 
zien. In het dagboek, . werd de kastoestand trouwens niet 
voorzien. Indien men daarbij voegt, dat de voor een dienst­ 
jaar geïnde sommen die betrekking hebben opeen afgeslo­ 
ten dienstjaar.. niettemin op dit. dienstjaar · dienen .. .in, 
geschreven, zal men zich -nagcnoeg een-volledig denkbeeld 
kunnen vormen· van -den warboel welk<m: rn:eµ in de ,wels:-: 
houding eener werkloozenkas ont;rn:()-et:,. · 

Wij hebben gemeend dat nauwkeurige voorstellen op ge-­ 
bied van boekhouding -dienden gedaan, -0m aan · ~HttP-m'." 
temenL volledig voldoening -te schenken en tevens het ·we.ri, 
van de boekhouders der kassen veel te vergemakkelijken. 

Ziehier een zeer eenvoudig plan voor boekhouding, welke 
vijf groote rekeningen omvat : 

t" Thesaurierekening:-- Die rekening neemt in deb-et alle 
ontvangsten gedaan door de werkloozenkassen en in .credit 
al hare uitgaven; 
2° StrUiltaire' rekeidnt. --~·Die rèkènirrg ·neemt in debet 

a) de vergoedingen betaald ten laste van de werkloozenkas 
b) <le afhourlingen op de bijdragen vooralgemeene onkos 
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raux; c) les cotisations remboursées aux affiliés. Ce 
compie prend à son crédit Jes cotisations encaissées; 

3° Comptes crise. - (Ai oompte prend à son äébit les 
indemnités payées pour compie du Fonds National (prin­ 
cipales, familiales, complémentaires}. 

Ce compte prend à son crédit : a) les avances faites ù 
la caisse par l'office du placement et du chômage; b) les 
régularisations faites sur bordereaux de dépenses par les 
oflices de placement (une régularisation en plus devrait 
évidemment figurer au débit}; 

4" Compte récupérations. - Ce compte prend à son dé­ 
bit par le. crédit du compte statutaire ou par le crédit du 
compte crise les dépenses rejetées par les offices des bor­ 
dereaux justificatifs. Il prend à son crédit par le débit 
du compte trésorerie les récupérations faites sur les mem­ 
bres en remboursement d'allocations indûment perçues ; 

Pour les caisses dépendant de plusieurs offices, il y au­ 
rait lieu de faire ouvrir un livre de compte courant par 
office. L'addition des soldes de ces comptes courants de­ 
vrait reproduire exactement le solde du compte crise. 

Nous avons la conviction qu'une comptabilité organisée 
comme il vient d'être indiqué donnerait les meilleurs ré­ 
sultats. Elle permettrait d'ailleurs de procéder à tous mo­ 
ments et au centime, sans recherches ni longs calculs, à 
la vérification rapide des encaisses. Si une réorganisation 
eomptable n'avait que cette seule conséquence votre rap­ 
porteur estime que ce serait une raison suffisante pour 
qu'on la réalise immédiatement. 

Il. - L'inspection du travail. 

Quelques membres ont fait remarquer à la commission 
que Messieurs les Inspecteurs du Travail se trouvent actuel­ 
lement dans l'impossibilité matérielle de remplir conve­ 
nablement leur mission à raison <les prestations absor- 
hantes qui leur sont imposées pour les services du chô­ 
mage. On estime aussi que lfl visite <les établissements se 
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ten; c) de bijdragen terugbetaald aan de aangeslotenen. 
Op de creditzijde worden de geïnde bijdragen ingeschre­ 
ven. 

3° Crisis-rekeninq, - Die rekening bevat op de debet­ 
zijde de betaalde vergoedingen voor rekening van het N.1• 
tionaal Crisisfonds (hoofdsommen, gezins- en aanvullende 
vergoedingen). 

Op de creditzijde van die rekening worden ingeschreven: 
a) de voorschotten gedaan aan de kas door den dienst voor 
arbeidshem.ddellng en werkloosheid ; b) rle regularisaties 
gedaan op de lijsten der uitgaven door de diensten voor 
arbéidsbemiddellng (eene regularisatie te meer zal natuur­ 
lijk in debet moeten voorkomen). 
4° Rekening cc terugvorderingen 11. - Die rekening ver­ 

meldt in debet, door het credit van de statutaire rekening 
of door het credit van de crisis-rekening, de uitga ven 
welke door de diensten van de ter verantwoording gestuur- 
de lijsten werden geweerd. Het vermeldt op de crediuiiäe, 
door het debet van de kasrekening, de afhoudingen gedaan 
van de leden als terugbetaling van ten onrechte ontvangen 
vergoedingen. 

5° Compte subvention. - Ce compte prend à son débi; 5° Rekening <c toelagen n. - Die rekening vermeldt in 
le montant de la subvention de 66 p. c. accordée par le debet het bedrag van de toelage van 66 t. b., verleend door 
département aux caisses et qui se trouve inscrite à leur . het Departement arm de kassen en dat op de loopende reke- 
compte courant au Fond National <le Crise. . ning is ingeschreven b:j het Nationaal Crisisfonds. 

Au débit, s'inscrivent également l'intérêt produit par Op debet, zou insgelijks de interest geboekt worden, op- 
cette subvention. gebracht door die toelage. 

La subvention serait inscrite en même temps au crédi! De toelage zou tevens in credit worden ingeschreven 
(puisqu'elle n'entre pas dans la trésorerie des caisses) (vermits z:j het vermogen van do liassen niet komt aanvul­ 
ainsi que les _intervenlio?s de la caisse dans les dépenses len), alsook de tussohenkomst van de kas in de uitgaven 
du Fonds National de Crise. van het Crisisfonds. 

Si ces interventions dépassaient le montant de la sub- Indien die tusschenkomsten meer zouden bedragen dan 
vention et des intérêts, Ja différence devrait être passée au de toelaae en de interesten, zou het verschil overgebracht 

. . . 0 
crédit d'un compte spécial que l'on pourrait i-itituler : moeten worden naar het credit van eene bijzondere reke- 
<t Fonds· National de Crise ,,. i n'ng welke men •< Nationaal Crisisfonds n zou kunnen 

i ! noemen. i Voor de kassen die van verschillende diensten afhangen, 
1 wu een loopende kasrekenng per dienst dienen geopend. 
! De samenvoeging van de saldo's d'er loopende rekeningen 
\ zou juist het saldo moeten vormen van de rekening 
"crisis n. 
Wij zijn er van overtuigd, dat eene aldus ingerichte 

boekhouding, de beste uitslagen zou opleveren. Trouwens, 
zou zij op elk oogenbllk, op een cent'me na, zonder op­ 
zoekingen noch lange berekeningen, het snel nazicht ffi:Oge­ 
lijk maken van de in kas zijnde gelden. Indien de her- 

: vorming der boekhouding slechts dien uitslag moest op­ 
' leveren, is uw verslaggever nog van oordeel dat die een 
voldoende reden zou zijn opdat men dit onmiddellijk zon 
verwezenlijken. 

Il. -- Het arbeidstoezicht. 

Eenige leden deden in de 'Commissie opmerken 'dat 'het 
de heeren Arheidstoezinhters thans materieel onmogelijk 
is hun zending naar behooren te vervullen, wegens de tijd­ 
ronvende bezigheden die hun worden opgelegd voor de 
werkloosheidsdiensten. Men is ook van meening dat de 
inrichtingen onregelmatig, te .laat, bezoeht worden: men 
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rail irrégulièreurent, avec retard; on prétend que dans eer- : beweert dät in sommige fabrieken de door de ambtenaren 
laines usines les ouvriers qui sont interrogés par les fooc- ' ondervraagde werklieden niet durven antwoorden uit vrees 
tionnaires n'osent pas répondre <le crainte d'être congé- : voor afdanking. lien wijst daarenboven er op, dat het toe­ 
diés. On y signale en outte que l'inspection ne serail pas i zicht niet voldoende onafhankelijk zou zijn tegenover de 
suffisamment iudépeedante ris-à-vis d~~ patrons: que _c!es j patroons; dat talrijke en te dikwijls herhaalde inbreuken 
accrocs nombreux el trop souvent répétés sont portés a la j gepleegd worden op de B-urenwet, dat werkgevers te ge­ 
loi des 8 heures, que des employeurs sont trop facilement i makkelijk de toelating bekomen om overuren te doen z-00- 
autorisés à faire des heures supplémentaires sans qu'il 1· der dat bijkomende uurloonen verleend worden, zooals de 
soit accordé des suppléments de salaire-heure comme pré- wet voorziet. 
n1 par la loi. 

On voudrait enfin que !a gendarmerie el la police puis- ' Mei1 zou ten slotte willen dat de Rijkswacht ende politie 
sent intervenir pou!' constater les délits et qu'il soit pro- mochten tusschenkomen om de inbreuken vast te stellen 
cédé ù une révision prororxle du stutut de l'inspection du en dal het statuut van het arbeidstoezicht een diepgaande 
travail. , herziening onderging. 

Votre rapporteur ne peut pas fnire siennes ces observa- j Uw verslaggever kan deze opmerkingen niet beamen.: 
lions. : 

Comme _-dnns toute législation sociale, celle-ci comporte j 
des abus que nous devons nous attacher à faire réprimer, 1 
mais il convient d'attirer l'attention du Parlement sur les 1 
réelles diffü·ultés que rencontrent les inspecteurs du tra- 1 

vail 'dans l'exercice <le leur mission. Ils accordent certes ! 
parfois des dérogations et des prorogations qui paraissent ; 
discutables mais lorsqu'on connatt les circonstances spé- : 

' ciales devant lesquelles les inspecteur se trouvent placés, ; 
on ne peut qu'approuver ces fonctionnaires et notamment ; 
lorsque l'application rigide de tel article du règlement l 
aurait pour effet d'empêcher une industrie saisonnière, ; 
une sucrerie par exemple, <le reprendre ses travaux à : 
l'époque normale ce qui aurait pour conséquence directe , 
<l'empêcher les producteurs <le livrer leurs récoltes et de • 
livrer les ouvriers au chômage. 

Nous avons eu souvent l'occasion de rencontrer des 
inspecteurs dans l'exercice de leurs fonctions et nous som­ 
mes heureux de pouvoir leur rendre hommage pour leur 
esprit <le décision et <l'initiative, pour leur esprit pratique 
el réaliste, leur indépendance et. leur intégrité. 

Ill. - Les pensions de vieillesse. 

Zooals in elke sociale wetgeving, komen hier misbruiken 
voor die wij ons moeten beijveren te doen beteugelen; doch 
de aandacht van het Parlement moet gevestigd worden op 
de werkelijke moeilijkheden die de arbeidstoezichters ont­ 
rnoeteu in het uitoefenen van hun ambt. Stellig verleenen 
zij soms afwijkingen en verlengingen die betwistbaar 
zijn, doch wanneer men de bijzondere omstandigheden 
kent, waarvoor de tceziehters geplaatst staan, kan men 
deze ambtenaren slechts goedkeuren en namelijk wanneer 
de strenge toepassing van dit of geen artikel van het regle­ 
ment voor gevolg zou hebben een seizoensnijverheid, een 
suikerfabriek bijvoorbeeld, te beletten haar werkzaam­ 
heden te hervatten op het normale tijdstip, hetgeen recht­ 
streeks tot gevolg zou hebben dat de voortbrengers hunnen 
oogst niet kunnen afleveren en de werklieden werkloos 
vallen. 

Wij hadden dikwijls de gelegenheid t.oezichters të ont­ 
moeten in de uitoefening van hun ambt en· wij zijn gelukkig 
hun te mogen hulde brengen om hun beslistheid en initia­ 
tief, om hun practischen en realistischen geest, hun onaf­ 
hankelijkheid en hun rechtschapenheid. 

Ill. - De ouderdomspensioenen. 

La loi sociale qui a subi les modifications les plus nom- De sociale wet die de meeste en tevens de tegenstrijdig- 
breuses et aussi les plus contradictoires est incontestable- ste wijzigingen heeft ondergaan, is ongetwijfeld die be­ 
ment celle qui a trait à l'assuranon en vue de Ja vieillesse treffende de verzekering tegen ·de gevolgen van ouderdom 
et du décès prématuré. en vroegtijdigen dood. 

Nous ne justifierons pas celte affirmation en donnant Wij willen die bewering nfet .snaven, door hierna de in- 
ici la nomenclature impressionnante des lois successives drukwekkende lijst aan te halen van <le nehtereenvólgëndé 
r.t des arrêtés royaux qui ont Hé publiés en cette matière. ! wetten en Koninklijke besluiten .die .. over .dit oriderwetp 

! handelden. · 
1 . ·.• . • •. 

Nos collègues reliront avec intérêt à ce propos les pages D'enaangaande, zullen ortzecolléga's met nut dé blad" 
2,1, à 28 du rapport n° 70 présenté l'un dernier au Sénat zijden 21, tot 28 herlezen van het verslag n' 70, verleden 
par l'honorable Jr. Carpentier. jaar bij den Senaat ingediend door den nchtbaren heer 

Carpentier. 
Les observations faites par les membres <le nos deux De aanmerkingen van de'fè,cfefr van onze twee vereenig- 

commissions réunies se rapportent, pour la plupart, aux de Commissiën hebben, meestendeels, betrekking op de 
nouvelles dis-positions qui doivent être prises en ap- nieuwe bepalingen welke d'enen toegepast krachtens de 
plication des arrêtés royaux des 8 décembre 193-i et 31 Koninklijke besluiten van 8 December 1934 <m 31 Januari 
janvier l935. Elles sont précises, et elles ont une haute va- HJ35. Deze zijn nauwkeurig, en zij hebben eene groote 
leur mornle parce qu'elles tendent à une meilleure appli- zedelijke waarde, doordat zij eene betere toepassin1Hiê~ 
cat ion de la justice <list ributive qn 'il importe {le mettre 11 oogèn van. de rechtsbedeelrng welke. fot groiidsiag moet 
ln hase de notre législation sociale. dienen van- ónze sociale wetgeving. · · 
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Vieillards hospitalisés. ln hospitalen opgenomen oud11 lied11n. 

Le sort de ces vieillards au point. de vue de la majoration 
gratuite de rente de vieillesse est réglé par l'article U de 
la loi du U juillet 1930, par l'arrêté royal du 10 décem­ 
bre 1932 et par les instructions de février 1935 données aux 
fonctionnaires et aux organismes chargés d'établir et d'étu­ 
dier les dossiers. 

Les hospitalisés âgés de 65 ans qui sollicitent la majo­ 
ration gratuite de rente sont classés en deux catégories : 

1 • Les hospitalisés placés dans un hospice privé ou pu­ 
blic· á ï'inieruenuon des pouvoirs publics; 
2° Les hospitalisés placés dans un hospice privé sans 

l'intervention ties pouvofrs publics. 
Les premiers ne reçoivent qu'une partie de Ia majoration 

de rente, soit 350 francs. Les seconds peuvent prétendre 
aux maximum, à 50 p. c. du taux de la majoration prévue 
pour les demandeurs mariés, soit 1,600 francs. La diffé­ 
rence du taux de Ja majoration provient de ce que l'in­ 
tervention des pouvoirs publics a lieu ou non. C'est le 
seul facteur qui soit pris en considération. Nous nous de­ 
mandons dès lors pourquoi on a omis dans les instruc­ 
tions <le régler le cas des hospitalisés placés dans un hos­ 
pice public sans l'intervention iles pouooirs publics et quel 
est l'argument que l'on pourrait faire valoir pour ne pas 
leur accorder Ja même majoration que celle qui est pré­ 
vue pour ceux qui sont hospitalisés dans un hospice privé. 
Il est nécessaire que cette erreur soit corrigée. 

Vieillards ayant contracté un emprunt hypothécaire. 

En application de l'article 5 de la loi générale sur IC!; 
pensions <le vieillesse, l'intérêt des emprunts hypothécaires 
grevant les biens immobiliers est déduit des revenus du de­ 
mandeur à la condition que cet emprunt soit antérieur à 
la période de 10 ans précédant la <late de I'Intrcduction de 
la demande <le majoration gratuite. On a perdu de vue 
que des vieillards ont dû, au cours des 10 années qui pré­ 
chient l'introduction de la demande, contracter un em­ 
prunt nouveau destiné uniquement au remboursement d'un . 
emprunt ancien. Pourquoi les services qui sont appelés à 
délibérer sur ces cas, après avoir exigé toutes les preuves 
utiles· telles. que quittances de main-levée, actes authen­ 
tiques et toutes autrespièces, n'accordent-ils pas Je béné­ 
fice de l'article 5 aux veillards qui se trouvent dans cette 
situation. IL y a. ici une seconde erreur à corriger. 

Vieillards oultivateurs. 

Het lot van die oude lieden, met hel oog op dr 
verleening van den kosteloozen rentetoeslag, wordt geregeld 
door artikel ,H van de wet van 14 Juli 1930, het Konlnktijl, 
besluit van 10 December 19;32 en door de onderrichtingen 
van Februari 1935 verstrekt aan de ambtenaars en instel­ 
lingen belast met het aanleggen en het bestnclccren der do;-;­ 
s:ers. 

De gchospitaliseerden, ouder dan 65 jaar, die den koste­ 
loozen rentetoeslag aanvragen worden in twee reeksen in­ 
gedeeld: 

l" Zij cJie in een prfraat of openbaar gesticht geplaatst 
werden door bcll!iddeling van de openbare besturen; 

2• Zij die in ecne private instelling geplaatst werden 
zonder tussctienkomst vcm de openbare besturen. 

De eersten ontvangen slechts een gedeelte van den rente­ 
toeslag, zijnde 3:iO frank. De tweeden, kunnen hoogstens 
aanspraak maken op 50 t. h. van het bedrag van den toe­ 
slag voorzien voor de gehuwde aanvragers, hetzij i,600 
ïrank. Het verschil van bedrag van den toeslag spruu 
mort uil het feit dat de openbare besturen tusschenkomen 
of n.el. Die factor alléén wordt in aanmerking genomen. 
Wij stellen ons dan ook de vraag, waarom in die onder­ 
richtingen het geval niet werd voorzien van de personen 
{,pgc110111en \11 ren openbuar gesticht, zonder tussckenkomst 
Mn de openbare besturen, en welke reden men zou kunnen 
aanvoeren om hen denzelfden toeslag niet te verleenen als 
die voorzien voor de opgenomenen in een privaat ge­ 
s! icht ? Het ware noodig, de vergissing le herstellen. 

Oude lieden die een hypotheekleening gesloten hebben, 

111 toepassing van artikel 5 <lei· algemeene wel op de 
ouderdomspensioenen, wordt <le interest. der hypotheek­ 
lceningen op onroerende goederen afgetrokken van de in­ 
komsten van den aanvrager, op voorwaarde dat de leening 
aangegaan werd vóór den termijn van -JO jaar, welke den 
datum voorafgaat van de indiening van dé vraag tot koste­ 
loozen toeslag. Men heeft uit het oog verloren dat deze be­ 
jaarde personen, in den loop van de 10 jaar welke de 
indiening van de vraag voorafgaan, een nieuwe leening 
hebben moeten aangaan, welke uitsluitend bestemd was om 
een vroegere leening terug le betalen. Waarom verleenen de 
diensten clic deze gevallen moeten onderzoeken, na over­ 
legging geëischt te hebben van al de noodige bewijsstukken, 
zooals kwijtschriften van opheffing, authentieke stukken 
en alle andere stukken, liet vcordecl van nrtikel 5 niet-aan 
de oude lieden <lie zich in dezen toestand bevinden ? 
Iller valt een tweede vergissing te herstellen. 

Bejaarde landbouwers. 

L'arrêté royal <lu 31 janvier J035 apporte les modifi­ 
cations suivantes à la législation en vigueur. 

Art. 7. - Les revenus du demandeur sont calculés comme 
suit : 
3° <c Pour les exploitations agricoles il est porté annuel­ 

lement en ressources au demandeur ou à son conjoint, au 
: 
1 

Het Koninklijk besluit van 31 Januari 1935 brengt de 
volgende wijzigingen toe aan de bestaande wetten. 

Art. 7. --· De inkomsten van den aanvrager worden bere­ 
kend : 

" 3° Wat de landbouwondernemingen betreft, wordt den 
aanvrager of diens echtgenoot.' als bedrijfsinkomsten van 
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titre ·oe revenus professionnels afférents aux terres qu'ils i het land dat zij bebouwen, jaarlijks een bedrag aange­ 
exploitent, une somme égale à (~ fois la valeur locative I rekend, gelijk aan viermaal de huurwaarde, zooals die 1~ 
admise dans Jes barèmes agricoles établis en vue de la <lé- bepaald in de landbouwtabellen opgemaakt tot vaststelling 
termination des bénéfices agricoles. vun de laudbouwwlnsten. ,1 

ArL H. - Si. le descendant est marié ... les revenus <les Art. H. - Indien de afstammeling gehuwd is worden 
descendants sont. calculés comrne suit : de inkomsten der afstammelingen berekend als volgt : 

3° << Pour les revenus ou bénéfices professionnels, " 3• Wat de bedrijfsinkomsten of -winsten betreft, naar 
d'après leur montant imposable, ·sauf pour Jes agriculteurs hun belastbaar bedrag, behoudens voor de landbouwers 

· pour lesquels les revenus dès· terres exploitées sont fixés voor dewelke de inkomsten van het bebouwde land vastge­ 
à 4 fois la valeur locative admise dans les barèmes agri- steid worden op viermaal de huurwaarde, zooals die is be­ 
coles établis en vue de la détermination des bénéfices agri- paald in de landbouwtabellen opgemaakt tol vaststelling 
'coles, " run <le landbouwwinsten. » 

De nombreux membres des deux commissions réunies ont Talrijke leden van belde vereenigde Commissién hebben 
protesté contre ces textes. Nous sommes en complet accord protest anngeteekend tegen deze teksten. Wij zijn het vol- 

·avec eux. komen met hen eens. 
Dans l'arrondissement d'Ath, par exemple, la valeur Jo- In het arrondissement Aàt, biivoorbeeld, bedraagt de 

cative fixée par le département est de t58 francs l'hectare; huurwaarde dool' het departement vastgesteld, 4.58 frank 
Je revenu professionnel, quand il s'agira de la pension tie de hectaar; de bedrijfsinkomsten, wanneer het gaan zal 
vieillesse, sera donc de 1,832 francs l'hectare, om het ouderdomspensioen, zullen dus ·l,832 frank de 

hectaar bedragen. 
Laten wij een voorbeeld nemen, waaruit blijken zal noe 

ongerijmd deze beslissing is. 
Iemand vraagt den kosteloozcn toeslag aan; hij pacht 

een hoeve met 3 1/2 hectaar land. Hij heeft geen andere 
inkomsten. De contrôleur· der belastingen zal de volgende 
lieslissing moeten nemen : 

Prenons un· exemple qui montrera · ie caractère· isolite 
de cette· décision: 

Undemandeur sollicite la majoration gratuite, il tient 
-à.bail une métairie comportant une culture de 3 ha. 11 2. 
Il ne possède aucune autre source <le revenus. La décision 
que devra prendre le contrôleur des contributions sera la 
suivante : 

Ressources : 3 ha. i/2 à i,832 fr. l'hect .... fr. 6,H2 
Immunisation maximùm .. . . .. . .. . .. . .. 2,000 

Ressources à porter en compte pour l'établisse- 1 Inkomsten welke in aanmerking Immen bij de 
ment d:1 ta~x de la pension fr. ~,-~10 , he;?lœning van het ~eclrag van hel pensioen .. . 4'.4·1~ 
Pension a accorder ... . .. .. . ... Ncant I le verieenen pensioen ... ... ... ... ... ... ... Niets. 

! 

Le propriétaire <le cette exploitation agricole qui peut- \ De eigenaar van dit landbouwbedrijf die een gehuwde 
être un salarié marié travaillant par intermittence est à i loontrekkende zijn kan.die slechts bij tusschenpoozen werkt 
son 'tour impétrant en allocation gratuite de rente de vieil- 1 is op zijn beurt aanvrager van den kosteloozen oudercloms- 
Jesse. ~ rentetoeslag. 

Voici les calculs qui seront établis : i ZieJ1icr ,~·elke berekening zal gemaakt worden : 

Loyer <ie la ferme : 600 francs. 
Loyer· desterres : 600 francs l'hectare. 

600 fr. X 1 
Ressources : bâti 

5 
non bâti 600 fr. x 3.5 

...... fr. 480 

2,100 

fr. 2,5S0 

Inkomsten: 3 1/2 Ha. legen 1,832 fr. per Ha. fr. 6,.H2 
Maxima-vrijstelling . . . . .. . . . .. . .. . .. . .. . . .. .. . 2,000 

Pachtprijs van de hoeve : 600 frank. 
Pachtprijs van de gronden, 600 frank de hectaar. 

fiOO fr. Y. -i 
lnkomslen. : gebouwd fr. 

5 
niet gebouwd (iOO fr. x 3.fi 2;100. 

fr. 2,580 

·• · Le solaire annuel de cet ouvrier étant de 300 francs, · 
donc totalement immunisé, la pension attribuée est -Ie 
2;4QO. francs. 

Voilà l'invraisemblable qui devient réalité-quant on 
s'appuie sur l'erreur. 

Daar het jaarloon van dezen arbeider 300 frank is, dus 
volkomen vrijgesteld, bedraagt het toegekend pensioen 
2,40G frank . 

Zoo wordt het onwaarschijnlijke werkelijkheid wanneer 
men steunt op de dwaling. 

,. 
• * • ... 
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Il est aussi à remarquer que Je contrôleur des contn­ 
butions quand il établira le revenu professionnel de ces 
deux cultivateurs en vue du paiement de l'impôt, <l'après 
Ic barème publié par le département des finances, fixera 
cet impôt à 7!°i0 francs l'hectare, soit pour 3 ha. 1;2, 
2,625 francs. De telle sorte que le receveur des contribu­ 
tions qui est chargé d'établir Ic dossier <le pension de ce 
petit cultivateur et de percevoir l'impôt professionnel doit 
tenir le langage suivant : 

Si YOUS demandez votre pension de vieillesse, votre re­ 
venu professionnel est fixé à 6,ld2 francs, mais si vous 
venez pour payer- l'impôt ce revenu est de 2,625 francs 
seulement. 

Peut-on maintenir pareille contra-diction ? Les membres 
de votre Commission ne le pensent pas. 

• •• 
Les membres de la Commission demandent aussi la 

suppression du 3° de l'article 11 tel qu'il a été modifié 
par l'arrètó royal du 3-l janvier 1935. 

L'application de cel article modifié impose le paiement 
de la majoration gratuite sous forme de rente alimentaire 
aux descendants qui disposent <lés ressources suffisantes 

D'après les barèmes établis par les associations agri­ 
coles, un cultiva leur locataire d'une ferme de :l 0 hectares 
a perdu en 1934, M francs par hectare ou HO francs au 
total. Il n'avait donc aucun revenu professionnel et vivait 
de son capital. 

Le département des Finances, malgré l'exactitude Ô}S 

calculs des . associations agricoles imposa son barème et 
fixa le revenu professionnel d'un cultivateur exploitant 
10 hectares, à ti,000 francs. 
le département de la Prévoyance sociale, mieux docu­ 

menté· sans doute, chiffre le revenu professionnel de ce 
même cultivateur de 10 hectares à 18,320 francs et l'oblige 
à payer la pension à ses vieux parents. 

N'est-il pas lamentable <le constater jusqu'à quel poirt 
la hantise des réductions a conduit à l'injustice. 

Nous formulons le vœu que cet article soit modifié. 

Revenu cadastral et rentes atlmentalres. 

Yerrïer weze opgemerkt dat de contrôleur der belastingen, 
bij het berekenen van de bedrijfsinkomsten van deze be'de 
tandbouwers met het oog op de betaling van de belasting, 
volgens den rooster bekendgemaakt door het Ministerie van 
Financiën, deze belasting op 750 frank de Ha. vaststeüen 
zal, hetzij 2,625 frank voor 3 Ha., zoodat de ontvanger 
der · belastingen, die den bundel opmaken moet van het 
pensioen van dezen kleinen landbouwer en de bedrijfs­ 
belasting innen moet, hem zal moeten toespreken in dezer 
voege : 
Indien gij uw ouderdomspensioen aanvraagt, wor­ 

den uw bxlrtjfsinkomsten vastgesteld op 6,412 frank; maar 
indien gij de belasing komt betalen, bedragen deze bedrijfs­ 
inkomsten slechts 2,625 frank. 

Mag men zulke tegenspraak dulden ? De leden van uw 
Commissie meenen van niet. 

• •• 
De kelen van de Commissie vragen ook de intrekking 

van het 3• van artikel 11, zooals bel gewijzigd werd bij 
het Koninklijk besluit van 31 Januari :1935. 

DD toepassing van dit gewijzigd artikel schrijft de beta­ 
ling van den kosteloozen toeslag voor onder den vorm van 
een 'onderhoudsrente, aan de afstammelingen <lie over ge­ 
noeg inkomsten beschikken. 

Volgens de roosters opgemaakt door <le landbouwveree­ 
nigingen, heeft een landbnuwer die een hoeve van 10 Ha. 
huurt in 1931; 44 frank per Ha. verloren, hetzij samen 
V,O frank. Hij had dus geen bedrijfsinkomsten· en teerde 
op zijn kapitaal, 

Ofschoon de berekening van <le Inndbouwvereenigingen 
j ulst waren, legde het :\Jinisterie van Financiën zijn maat­ 
staf op en werden <le bedrijfsinkomsten van een landbouwer 
die 10 Ha. bebouwt op 4,000 frank vastgesteld. 

Het Mrnislel'ie van Sociale Voorzorg, hetwelk blijkbaar 
beter ingelicht was, becijfert de bedrijfsinkomsten van 
denzelfden landbouwer met 10 Ha. tegen 18,320 frank en 
verplicht hem <le onderhoudsrente uit te keeren aan zijn 
bejaarde ouders. 
Is het niet bedroevend te zien, tot welke onrechtvaardig­ 

heden het spookbeeld van de inkrimpingen geleid heeft. 
Wij uiten dan ook den wensen dat dit artikel zou gewij­ 

zigd worden. 

Kadastraal inkomen en onderhoudsrenten, 

Divers membres ont attiré l'attention <les commissions 
sur le taux élevé du revenu cadastra I de certains immeu­ 
bles dans les communes qui ont été déclassées au pont 
<le vue de l'impôt, ils ont réclamé le retour à la formule 
ancienne, c'est-à-dire Ic paiement par le receveur des con­ 
tributions, avec récupération par eux sur les enfants ou 
descen,lfants tributaires {l'une rente alimentaire. 

Les pouvoirs spéciaux permettent d'apporter celte mo­ 
dification aux dispositions en vigueur et {l'éviter les ran­ 
runes et les divisions rlans les familles. 

Ettelijke leden hebben de aandacht der Cornmissiën ge­ 
vestigd op het hoog bedrag van het kadastraal inkomen 
v,oor 'sommige onroerende goederen, in de gemeenten welke 
in esn lager klasse ondergebracht wenden met het oog op 
de belasting ; zij hebben. geëischt dat men terugkeeren zou 
t_ot de vroegere formule, 't .is te zeggen ~e betaling· door 
den ontvanger der belastingen, die dan dit bedrag terug­ 
vordert van {je kinderen of alstammelingen die onderhouds- 
plichtig zijn. · · · · 

Dank zij de volmachten, kan deze wijziging toegebracht 
worden aan de geldende bepalngen en een einde gemaakt 
aan veel wrok en verdeeldhejd in de gezinnen. 
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Revision des dossiers. 

Votre rapporteur doit protester énergiquement contre te 
libellé de l'instructlon donnée aux fonctionnaires chargés 
de la révision des dossiers. 

" Instruction proprement dite des demandes en reoision. 

u En principe, les contrôleurs des contributions statue­ 
ront d'après les données qui sont consignées aux dossiers 
qui leur sont soumis. Ils se borneront à adapter leurs nou­ 
velle décision aux données qu'ils trouveront au dossier. 

n Toutefois, en me d'éviter dans la mesure <lu possib.e, 
de nombreux recours en appel, tout en permettant néan­ 
moins <le terminer l'examen des dossiers dans les 30 jours, 
il leur est recommandé de tenir compte des éléments con­ 
tenus dans le dossier fiscal du demandeur et dans celui 
des descendants du demandeur habitant <lans leur ressort. 
En principe, ils ne demanderont donc aucun renseignement 
complémentaire ni au demandeur, ni aux descendants, ni 
à la caisse de retraite, ni à leurs collègues, ni à l'enregis• 
trement. 

n Cette règle n'est toutefois pas absolue car s'ils esti­ 
ment que certains renseignements essentiels, <le nature il 
entraîner la réduction, voire la suppression de la majora­ 
tion gratuite sont indispensables, il leur est conseillé de 
les recueillir. 

>> Les comnussrons <l'appel s'inspireront des mêmes 
1 considérations lors de l'examen <le recours en appel dont 

elles seront saisies. Elles devront tendre avant tout à trai­ 
ter l'affaire qui leur est soumise endéans le plus court ,Jé­ 
lai possible. 

» Au nom du Ministre <les Finances, 
11 Le Directeur général, 

» Putman. 
>> Au nom du Ministre du Travail 

et <le la Prévoyance sociale, 
1> Le Directeur général, 

>> Olbrechts. n 

Ce texte se passe de tout commentaire. 
Les contrôleurs et les commissions <l'appel continuent, 

en mars 1935, à tabler sur les ressources de i933. Ils doi­ 
vent ignorer les modifications survenues dans les revenus 
<le la plupart des ménages par suite <le la crise et du chô­ 
mage. Que devient l'équité d'ans toutes ces décisions? 

Nous réclamons l'abolition de cette circulaire et nous 
souhaitons que Ic travail de revision soit basé sur les res­ 
sources réelles du demandeur au moment de la décision. 

Il n'est pas possible que l'économie de H6 millions pré­ 
vue au budget de 1935 soit le résultat <le telles instructions. 
Pour notre part, nous ne pouvons y souscrire. 

Subsides aux mutualités de retraite, 

Plusieurs membres ont signalé que les subsides accordés 
aux sociétés de retraite et aux mutualités d'assurance 

Herziening der bundels. 

Uw verslaggever komt met klem op tegen den inhoud van 
de onderrichtingen welke gegeven werden aan de ambte­ 
naren welke belast zijn met de herziening der dossiers. 

<1 Eiqenlijke onderrichting voor de aanvragen tot her­ 
ziening. 

11 In beginsel, zullen de contrôleurs der· belastingen be­ 
slissen volgens de gegevens verzameld in de bundels welke 
hun voorgelegd worden. Zij zullen er zich mede verge­ 
noegen hun nieuwe beslissing aan te passen aan de ge­ 
gevens welke zij in den bundel zullen vinden. 

n Ten einde, evenwel, in de mate van het mogelijke, 
talrijke voorzieningen in beroep te voorkomen, ofschoon, 
desondanks, het onderzoek van de bundels binnen de dertig 
dagen zal kunnen voltooid worden, wordt hun aangeraden 
rekening te houden met de gegevens in den fiskalen bundel 
van den aanvrager en in dezen van de afstammelingen van 
den aanvrager die in hun gebied wonen. In beginsel, zullen 
zij dus geen aanvullende inlichtingen vragen noch aan den 
aanvrager, noch aan de afstammelingen, noch aan ue pen­ 
sioenkas, noch aan hun collega's, noch aan registratie. 

» Van dezen regel mag, evenwel, afgeweken worden, 
indien zij van oordeel zijn dat sommige gewichtige inlich­ 
tingen welke aanleiding kunnen geven tot vermindering, 
zelfs lot afschaffing van den kosteloozen toeslag, onmis­ 
baar' blijken; in deze gevallen, wordt hun aangeraden in­ 
lichtingen in te winnen. 

>) De eommissiën van beroep zullen zich laten leiden 
door dezelfde overwegingen bij het onderzoek van de voor­ 
zieningen in beroep, welke bij haar zullen ingediend wor­ 
den. Zij zullen er, in de eerste plaats, moeten naar streven 
de zaak welke hun voorgelegd wordt, binnen den zoo kortst 
rnogelijken termijn te behandelen. 

» Uit naam van· den Minister van Financiën, 
,, De Directeur-generaal, 

» Putman. 
» Uit naam van den Minister van Arbeid 

en Sociale Voorzorg, 

') Olbrechts. ,, 

Deze tekst behoeft geen commentaar. 
De contrôleurs en de coinrnissiën van beroep blijven in 

Maart 1935 voortgaan te staven op de inkomsten van i933. 
Zij moeten de wijzigingen niet kennen, welke zich voorge­ 
daan hebben in vrijwel al de huishoudens, · tengevolge van 
de crisis en de werkloosheid. \Vatir is de billijkheid nog te 
zoeken in al deze beslissingen ? 

Wij eischen <le intrekking van dezen omzendbrief en wij 
uiten den wensch dat het werk der herziening zou berusten 
op de werkelijke inkomsten van den aanvrager, op het 
oogenblik van de beslissing. 

Het is niet mogelijk dat de bezuiniging v-0.0 146 millioen 
op de begroeting van 1935 de uitslag weze van zulke ónder­ 
richüngen. Wij kunnen, wat ons betreft, er niet mede in­ 
stemmen. 

Toelagen aan de pensioenkassen. 

Verscheidene leden hebben er op gewezen dat <le toelagen 
verleend aan <le pensioen- en verzekeringskassen volkomen 
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étalent absolument insuffisants et que leut' réduction était ontoereikend waren en dat, door ze nog meer· in te krimpen, 
de nature à compromettre l'avenir de ces sociétés. de toekomst dezer maatschappijen in gevaar gebracht 

werd. 

IV. - La pension des employés. 

La loi sur la pension des employés prévoit que ceux-ci 
peuvent en cas de licenciement s'assurer le bénéfice des 
allocations en versant par leurs propres moyens les coti­ 
sations patronales et les cotisations personnelles au Fonds 
d'allocation. 

Cette autorisation n'est toutefois donnée que pour un an. 
Celle disposition a été prise à une période où il n'y av.iit 

pas d'employés chômeurs. Votre rapporteur estime qu'il 
y aurait lieu de permettre : 1 ° aux employés chômeurs qui 
le désireraient de cotiser au fonds d'allocation jusqu'à Ia 
fin du chômage; 2° aux employés qui se trouvent dans l'im­ 
possibilité de cotiser, <le régulariser leur situation dès 
qu'ils pourront reprendre leur service et ce, soit par un ver­ 
sement unique, soit par mensualités. 

Deze toelating wordt, evenwel, verleend voor een jaar. 
Deze bepaling werd gemaakt op een oogenblik dat er 

geen werklooze bedienden waren. Uw verslaggever is van 
oordeel dat men zou moeten toelaten : 1° aan de werk­ 
looze bedienden d:c zulks verlangen, tot het einde van de 
werkloosheirl, i11 het Toelagenïonds te storten; 2° aan de 
bedienden {lie in de onmogelijkheid verkeeren te storten, 
hun toestand te regelen zoodra zij weer in dienst kunnen 
treden, hetzij door een storting ineens, hetzi] door mann­ 
delijksche stortingen. 

Le bénéfice complet des allocations accordées par Ie Zoo zouden tal van werkloozen die bijzondere belang- 
fonds d'allocations serait ainsi assuré ù une catégorie de stelling verdienen, blijven genieten van al <le toelagen 
chômeurs qui est particulièrement intéressante. ! welke door het Toelagenfonds verleend worden. 

V. - Le Fonds des estropiés. 

La plupart des membres de Ja Commission ont regretté : 
le retard apporté <lans la liquidation des arriérés et insisté Il 

pour que ceux-ci soient payés dans le plus bref délai pos- , 
~b~. ' 

Des reproches sévères ont également été formulés con­ 
tre l'administration <lu Fonds qui laisse systématique- • 
ment sans réponse les réclamations - combien jusiifi?es 
pourtant - qui lui sont adressées par les parlementaires. 

Votre rapporteur se permet d'attirer l'attention sur l'in­ 
justice criante de certaines décisions et. notamment lors­ 
que celles-ci sont commandées par les ressources dont dis­ 
posent ou ont disposé le demandeur et les membres du mé­ 
nage auquel il appartient. 11 est inadmissible que lorsque 
ces ressources on, été modifiées par Jes circonstances pé­ 
nibles que nous traversons, et notamment lorsque ces res­ 
sources sont constituées uniquement par des allocations 
de chômage, on ne les compte pas comme telles mais qu'on 
considère plus tôt les salaires et autres revenus réalisés en 
période de prospérité. 

Nous ne pouvons évidemment pa's nous rallier à une 
telle interprétation de ln réglementation. 

Vl. - Les allocations familiales. 

Quelques membres de la Commission ont rappelé une fois 
de plus que Ja loi sur les allocations familiales n'était 
pas encore appliquée par beaucoup d'employeurs. Ils onl 
attiré notre attention sur Ie préjudice causé à la classe 
laborieuse par cette abstention hélas trop fréquente. 

Nous devons reconnaître avec nos honorables collègues, 

IV. - Het bediendenpensioen. 

De wet op het bediendenpensioen bepaalt dat dezen, in­ 
geval van afdanking, het voordeel kunnen blijven genie­ 
ten door uit eigen middelen de werkgevers- en de persoon­ 
lijke bijdragen in het Toelagenfonds te storten. 

V. - Het Fonds der Verminkten. 

Vrijwel al de leden van de Commissie hebben betreurd 
dat <le uitkcering van ode achterstallen zoo langzaam vor­ 
dert en hebben aangedrongen opdat deze zoo spoedig mo­ 
gelijk zouden uitgekeerd worden. 

Scherpe verwijlen werden eveneens gericht tot het be­ 
lwer- van liet Fonds, dat stelselmatig de zoo gegronde klach­ 
ten onbeantwoord Iaat, welke overgemaakt worden door de 
leden van het parlement. 

Uw verslaggever is vrij de aandacht te vestigen op de 
schreeuwende onrechtvaardigheid van sommige beslissin­ 
gen, voornamelijk wanneer deze berusten op de inkomsten 
waarover de aanvrager en de leden van het gezin waartoe 
hij behoort beschikken of beschikt hebben. Het is onaan­ 
nemelijk dat deze, wanneer zij tengevolge van de pijnlijke 
omstandigheden van het oogenhlik een wijziging onder­ 
gaan hebben en vooral wanneer deze inkomsten alleen be­ 
staan uit werkloozensteun, zij niet aldus beschouwd wor­ 
den, maar dat men eerder de loenen en andere inkomsten 
in betere tijden ontvangen in aanmerking neemt. 

Wij kunnen ons, natuurlijk, niet vereenigsn met zulke 
uillegg:ng van de regel:ng. 

Vl. - De kindertoeslagen. 

Eenige leden der Commissie hehhen · nogmaals eraan 
herinnerd dal do wet op de kindertoeslagen nog niet toe­ 
gepast werd door veel werkgevers. Zij· hèbben onze aan­ 
dacht govest'gd op het nadeel dat door deze, eilaas, zoo 
vaak voorkomende tekortkoming aan de arbeidende klas· 
berokkend wordt. 

Wij moeten met onze achtbare collega's toegeven, dat de 
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qu'il y un réel flottement dans I'appltcauon de la loi, 
mais il convient d'ajouter que ce sont les directives équi­ 
voques et contradictoires du département qui en sont 
cause. 

Si nous considérons par exemple la situation faite au 
personnel nourri et logé chez le patron, nous constatons 
que ce sont les assujettis - ou soit disant tels - de cette 
catégorie qui refusent en général <le se soumettre à la loi. 
Leur attitude s'explique aisément. 

wet maar slap toegepast wordt, maar men moet er bij­ 
voegen dat zulks te wijten is aan de dubbelzinnige èn tegen­ 
strijdige onderrichtingen van het ministerie. 

Indien wij, bijvoorbeeld, den toestand nemen- van het 
personnel dat bij den werkgever inwoont, dan zien wij dat 
het de steuntrekkenden of zoogezeide steuntrekkenden van· 
deze categorie zijn die, over 'L algemeen, weigeren zich 
aan de wet te onderwerpen. Zulks is gemakkelijk te be­ 
grijpen. 

Vous permettrez à votre rapporteur de justifier cette ap- ! Gij zult er geen bezwaar tegen hebben, dat uw verslag­ 
préciation en reproduisant une note qu'il remettait il y a gever deze meening staart door middel van een nota welke 
quelque temps à M. le Ministre au nom de la Fédération hij onlangs aan den Minister overgemaakt heeft uit naam 
des Unions Professionnelles agricoles <le Belgique : van de II Fédération des Unions professionnelles agricoles 

de Belgique n : 
u Het eerste artikel van de wet van 1930 bepaalde dat 

geen bijdrage verschuldigd is voor de arbeiders die bij 
hun werkgever inwonen. 

,, Achteraf schreef een ministerieels omzendbrief voor, 
dat de verrekenkassen de bijdragen voor deze reeks arbei­ 
ders zouden innen, behalve voor dezen die gehecht waren 
aan den persoonlijken dienst van den werkgever. 

11 Ten slotte, verscheen op 15 Augustus -1933 een besluit­ 
wet, waardoor deze uitlegging bekrachtigd werd. 

11 Het besluit-wet werd, evenals de hoogergenoemde mi­ 
nisterieele omzendbrief, maar slecht onthaald door de 
landbouwers bij wie vooral de inwonende arbeiders te vin­ 
den zijn. 

,, Hierop werd een wetsontwerp ingediend in de Kamer. 
Het bepaalde dat voor deze reeks arbeiders jaarlijks een 
bijdrage van 32 frank zou gestort worden. 

)> Tengevolge van <le aanneming van de volmachten (Mi­ 
nisterie voorgezeten door den heer de Broqueville), werd 
de behandeling in het Parlement onderbroken, maar het 
schijnt geen twijfel te lijden dat, indien het vraagstuk 
opnieuw voor ·de Kamers mocht komen. deze zich, om­ 
getwijfekl, zouden uitspreken voor de afschaffing van de 
bijdrage voor de inwonende arbeiders. (Zie debat van 
28 1Iei 1934,.) 

" Dit besluit zou, overigens, overeen-gestemd hebben met 
den eenparigen wensch van het land. Het wu voor gevolg 
gehad hebben de gezinsbedrijven - zooals de landbouw­ 
bedrijven - te ontslaan van een zwaren last, vooral in deze 
moeilijke omstandigheden, en het zou de gemoederen ge­ 
kalmeerd hebben, door al dezen die inwonend personeel in 
dienst hebben, hoeveknechts zoowel als huisknechts, op 
denzelîden . voet te plaatsen.. - 

1, Een vo:nnis gew·rzef teJh¾èv~es, d~tQ 6 Juli 1934, en 
een ander te Elsene, verklaren nadrukkelijk- : · 1 ° dat, 
op grond van de wet van 4 Augustus 1930, geen 
bijdrage verschuldigd is. voor het personeel dat bij den 
werkgever inwoont; 2° dat het Koninklijk besluit van 
H Augustus i933 onwettig is. 

11 Do rechtbank van Iep-er heeft uitspraak gedaan in 
denzelfden zin. 

n Het schijnt geen twijfel te lijden dat deze vonnissen 
in beroep zullen bekrachtigd worden. 

,, Tengevolge van deze uitlegging en van de tegenstrij­ 
dige onderrichtingen welke hun gegeven worden, weten de 
werkgevers niet of zij al dan niet moeten storten voor de 

1c La loi de i930 stipulait en son article 1er qu'aucune 
cotisation n'était due pour Jes ouvriers habitant chez leur 
patron. 

,, Par la suite, une circulaire ministérielle vint enjoindre 
aux caisses de compensation de percevoir les cotisations 
pour cette catégorie d'ouvriers, sauf pour ceux qui étaient 
attachés au service personnel de I'employeur. 

Enfin, le 1.5 août i933, paraissait un arrêté-loi confir­ 
mant cette interprétation. 

n L'arrêté-loi, comme la circulaire ministérielle pré­ 
rappelée ne furent pas accueillis avec faveur par Jes culti­ 
vateurs chez qui se trouvent surtout <les ouvriers logés et 
nourris. 

n C'est alors qu'un projet <le loi fut déposé à la Cham­ 
bre. Il prévoyait pour cette catégorie d'ouvriers Ie paie­ 
ment d'une cotisation fixe de 32 francs par an. 

» Le vote <les pouvoirs spéciaux (Ministère présidé par 
M. de Broqueville) vint interrompre Jes débats parlemen­ 
taires mais il paraît hors de doute que si elles avaient vi- 1 
dé la question, les Chambre se seraient certainement 
prononcées pour la suppression de la cotisation pour ies 
ouvriers logés et nourris. (Voir débat du 28 mai 1934.) 

» Cette décision aurait du reste été conforme au vœu 
unanime du pays. Elle aurait eu pour effet de soulager 
les entreprises familiales - telles les exploitations agri­ 
coles - ,d'une charge très lourde et ce, en une période par­ 
ticulièrement pénible pour elles, et elle aurait contribué à 
l'apaisement social en mettant sur le même pied tous ceux 
qui occupent du personnel nourri et logé, aussi bien les 
valets de ferme que les valets <le pied. 

» Un jugement rendu à Chièvres en <late du 6 juillet 19:H 
et un autre à Ixelles déclarent formellement : 1 ° qu'en 
vertu de la loi du i août 1930 aucune cotisation n'est due 
pour le personnel habitant chez l'employeur; 2° que l'ar­ 
rêté royal du H août 1933 est illégal. 

n Le tribunal <l 'Ypres vient de statuer dans le même sens. 

n Il semble hors de doute que ces jugements seront 
confirmés en appel. 

)> En présence <le ces interprétations et des instructions 
contradictoires qui leur sont données, les employeurs ne 
savent pas s'ils doivent ou s'ils ne doivent pas payer pour 
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les ouvriers logés et nourris. Dans la généralté des cas 
ils s'abstiennent. 

n Les caisses de compensation ne peuvent se décider ù 
lancer des nuées d'assignation quand la jurisprudence 
donne raison à ceux qui ne paient pas. 

· >>. IJ nous paraît qu'en vertu de ses pouvoirs spéciaux, le Gouvernement pourrait mettre fin à cette situation trou­ 
blée et réaliser ce que les Chambres auraient fait si elles : 
avaient continué de siéger. ' 

n Un arrêté ainsi compris ferait respecter sans discus­ 
sion possible le texteet l'esprit du '1 août 1930. ,, 

inwonende arbeiders. ln vrijwel al de gevallen storten ziJ 
niet. 

» De verrekenkassen kunnen toch geen vloed van dag­ 
vaardingen laten rondzenden, wanneer de rechtspraak ge­ 
lijk geeft aan dezen die niet betalen. 

» Naar ons oordeel, zou de Itegeering, op grond van de 
volmachten.een einde aan dezen verwarden toestand kunnen 
maken en doordrijven wat de Kamers zouden gedaan heb­ 
ben indien zij voort gezeteld hadden. 

,, Een aklus opgevat besluit zou zonder eenige hetwis­ 
ting den tekst en den geest van de wet van 4 Augustus 1930 
doen naleven. » 

Nous croyons devoir suggérer à cet égard qu'il faudrait ! Wij meenen, in dit verband, cr te mogen np wijzen dal 
régler le cas des patrons qui, conformément à Ja circulaire I dan het geval zou moeten geregeld worden vau de werk­ 
ministérielle .prérappelée, ont payé la cotisation, en pré- 1 gevers die de bijdrage betaald hebhen overeenkomstig 
voyant le remboursemént de celle-ci. 1 hoogerbedoelden omzendbrief, door de terugbetaling er van ! te voorzien. 

\ . Zoo zou de Regeering een rechtmatige voldoening schen- 
1 ken aan de landbouwers en de middenstanders. 

Le gouvernement donnerait ainsi une juste satisfuction 
aux agriculteurs et aux classes moyennes. 

Les· habitations à bon marché. Goedkoop& woningen. 

'La liquidatlon des primes se fait avec une lenteur dés­ 
espérante. 
JI est regrettable que les bénéficiaires rencontrent des 

difficultés très grandes pour obtenir le remboursement des 
timbres de facture. Les fonctionnaires de l'enregistrement 
se montrent excessivement sévères lors de l'examen des 
documents comptables. Les demandeurs, ignorant les dis- 
positions légales, acceptent avec résignation les décisions 
draconniennes dont ils sont l'objet et en fin de compte ils 
n'obtiennent le plus souvent en remboursement que le 10• 
des timbres payés. 
Il conviendrait d'abandonner cette façon d'agir et de . 

rembourser intégralement les taxes de facture aux con- i 
structeurs des habitations à r>on marché. 

De uitbetaling van de premiên geschiedt met een wan­ 
hopige traagheid. 

Het is jammer dat de belanghebbenden zulke moeilijk­ 
heden tegenkomen, met het oog op <le terugbetaling van de 
factuurzegels. De beambten der registratie zijn buitenspo­ 
rig streng bij het nazien van de rekeningen. De aanvragers 
die niet vertrouwd zijn met de bepalingen der wel, leggen 
zich gelaten neer bij de drastische beslissing welke te hun­ 
nen opzichte genomen wordt en, bij slot van rekening, be­ 
komen zij vaak slechts de terugbetaling van het 10' der 
betaalde zegels. 

Aan deze handelwijze zou een einde moeten komen en de 
factuurzegels zouden integraal moeten terugbetaald worden 
aan al de bouwers van goedkoope woningen. 

• * • 

Un membre aujourd'hui bien placé pour donner suite à : Een lid dat voor het oogenblik goed geplaatst is om ge- 
ces suggestions s'est réjoui du crédit de 60,000 francs • volg te geven aan deze ingevingen, heeft zijn voldoening uit­ 
prévu pour l'organisation d'une enquête sur la silicose. : gedrukt over het crediet van 60,000 frank, dat uitgetrokken 
Nous souhaitons que le résultat soit bienfaisant et encoure- i werd voor het instellen van een onderzoek naar de silicose. 
géant pour ceux qui en ont pris l'initiative. i Wij uiten den wensch dat de uitslag heilzaam en bemoe- 

digend moge wezen voor dezen van wie het uitgegaan is. 
Na deze opmerkingen, heeft de Commissie de begroeting 

1 met 13 tegen 11 stemmen goedgekeurd. 
Après ces observations, la Commission a approuvé le 

budget par 13 voix contre H. 

/,f! Rapvorleur, /,e Présitlcn; f f. 

F. HAUSTfü\TE. E. de PIEHPONT. 

Oc Verslaggever, ne <lel. Yoorsitter, 

F. llAliSTnATE. E. tie PJEflPOXT 
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BEGROOTING 
van het Ministerie van Arbeid en Sociale Voorzorg 
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VERSLAG 
~,IUIUH'Hi u.v; COMMISSIE UITGJ.:BRACH'l' 

DOOR DEN HEER HAUSTRATE. 

ERRATUM 

A la page 16 du rapport in fine lire comme il suit le pas­ 
sage relatif au Revenu cadastral et aux Berües alimen­ 
taires : 

Divers membres ont .attiré l'attention des comrmssions 
sur le taux élevé du revenu cadastral de certains immeu­ 
bles dans les communes qui ont été déclassées au point de 
vue de l'impôt. 

ERRATUM 

Op bladzijde 16 van het verslag, infine, gelieve men den 
passus betreffende het Kaâastrtuü inkomen en de onder­ 
houdsrenten te lezen als volgt : 

Ettelijke leden hebben de aandacht der Commissiën · ge­ 
vestigd op het hoog bedrag van hel kadastraal inkomen 
voor sommige onroerende go-Oderen, in de gemeenten welke 
in een lager klasse ondergebracht werden mei het oog op 
de belasting. 

Ils ont réclamé le retour à la formule ancienne, c'est-à- ·1 Zij hebben geéischt dat men terugkeeren zou tot de 
dire Ic paiement par les receveurs des contributions des· vroegere formule, 't is te zeggen de betaling van de ouders 
rentes alimentaires aux parents avec récupération par eux, door de ontvangers der belastingen, die dan dit bedrag 
chez les enfants ou descendants tributaires de cette rente terugvorderen van de kinderen of afstammelingen die 
alimentaire. onderhoudsplichtig zijn. 

Les pouvoirs spéciaux permettent d'apporter cette mo- Dank zij de volmachten, kan deze wijziging toegebracht 
diïicaüon aux dispositions en vigueur. On évitera ainsi worden aan de geldende bepalingen. Aldus zou een einde 
les rancunes, les divisions dans les Iamilles et la misère gemaakt worden aan veel wrok en verdeeldheid in de ge­ 
noire dans bien des foyers de vieux pensionnés. zinnen en aan den bitteren nood in menig .gezin van 

bejaarde gepensionneerden. 


